ne 


Ee ne 127. — 19 Novembre 1921. 


Documentation 
Catholique 
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Adveniat Regnum Tuum, 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII®°. (Chèques postaux: Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


Sommaire analytique 


«LES QUESTIONS ACTUELLES » 
= et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Moines et Patrie, — L'Ordre de Saint-Dominique 
et l’Espagne (Discours du R. P. Janvier au Théâtre 
Royal de Madrid, 34: 40. 21) : 418. : 


Les Dominicains travaillèrent constamment à conserver à l'Espagne 
a-foi catholique (par leur prière; par leur prédication; par la direc- 
ion des âmes de ses rois; pee leur science; par leur martyre; en plein 
Lecord avec les autres Ordres religieux). — Les Dominicains servirent 
aïllamment les intérêts He ira de l'Espagne (ils furent les gardiens | 
le sa foi ; les agents de sa païx intérieure êt extérieure les entraîneurs 
lans sa lutte « titanesque » contre les Maures ; les coopérateurs de ses 
xplorateurs dans « les Indes »). — Culte de l’Espagne pour les Domi- 
icains (honneurs qu’elle leur à rendus; largesses dont elle les a com- 
és; affection qu'elle leur a vouée). — Trois prières à saint Dominique: 


7 


u'il bénisse le xoi, fasse l’union entre les Espagnols, unisse l'Espagne 
ft la France. HEAR ; 


o 


de française, langue « de la grâce et de la raison réconciliées 
ie. et sa clarté »; influence dé la « douce voix » des 

scension vers la souveraineté un!verselle; rayon- 
gue | ux écrivains, aux poëtes, aux philosophes de” 

- sers qu'a surmontés notre langue däns le passé (inva- 

ion des barbares; dualisme entre la langue d’oc et la langue d’oil; 
es dialectes ; la préciosité de la Renaissance ; l’emphase révolutionnaire ; 
’ambition allemande). Influence de la guerre sur notre langue. Proté- 
eons notre langue « maternelle », Car c’est défendre la France 


< « L'ASTION CATHOLIQUE » 

Bonne Presse et la jeunesse.®— L’œuvre 
noëliste (Rapport du directeur du Noël au Congrès général 
de la Bonne Presse) : 427. Lt : 
Coup d'œil d’ensemble sur l'œuvre noëliste : le Noël et le symbo- 
sme des œuvres de la Bonne Presse; les origines; la « trilogie » 
oëliste; la « Pieuse Union ». — Caractères généraux de ses trois 
ublications : Etoile noëliste, œuvre sociale; le Noël, apôtre de fémi- . 


isme; la Maisonvest une espérance. Les publications « populaires » 


du Noël. * 7 pes 
LE CANONIQUE ET CIVILE 

La véritable liberté de | 

) elles qu'on les 


PARAIT LE SAMEDI (40 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX : Un N°, 0 fr. 60. — ABONNEMENTS : Six mois, 11 fr. : un an, 20 fr. — Etranger, 12 et 22 fr, 


. l’article 16 du Pacte de Versailles, adoucissements apportés au Pacte | 


concevait à l’Assemblée nationale en 1872 
(Rapport Ennouz au nom de la Commission chargée d’exa- 
miner diverses propositions de loi [suile et fin]) : 434. à 


Résumé des raisons qui ont dicté à la Commission son contre- 
projet, contraire à l'obligation. — Second principe : l’enseignement 
devra être gratuit en certains cas. La gratuité absolue admise excep- 
tionnellement dans certaines communes. Le « bon d’école ». Il permet 
aux pauvres de choisir leur école. — Troisième principe : l’enseignement 
devra être religieux (la neutralité est un rêve; la liberté de conscience 
respectée par la liberté. même de l'enseignement). — Applications et 
réformes pratiques proposées par la Commission : l'institution de l’école 
est essentiellement communale; le choix de l'instituteur (laïque ou 
religieux) est laissé aux pères de famille; institution de « Commis- 
sions scolaires », déléguées permanentes des familles; mode de nomina 
tion des maitres, laïques et-religieux. — Modifications à la loi Falloux 
(1850) proposées à l’Assemblée nationale. — Commentaires des articles 
du projet. Objet de l’enseignement. De la liberté d'enseignement. De la - 
gants de l’enseignement. De la propagation de l'enseignement. Des 

coles communales. Des écoles libres. Des écoles normales. Des insti- 
tuteurs. De la suspension et de la révocation des instituleurs. Du trai- 
tement et de la retraite des instituteurs, Des autorilés préposées à à 
l'enseignement primaire. — Texte du projel de loi. ne 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La vie internationale. — Deuxième Assemblée “E 
générale de la Société des Nations. Evolution < 
des principes, des institutions, des faits (Ÿves DE LA 
Brière, Eludes) : 443. ! 


La deuxième Assemblée générale de la S. 1, N. (septembre-octobre 
1921) : l'objet des délibérations; retour aux méthodes classiques de la * 
diplomatie. — Premier groupe de résolutions : le fonctionnement orga- £ 
nique de la S. D. N.; nouveaux Etats admis; constilution de Ja Cour E 
permanente de Justice internationale. — Deuxième groupe de résolu- 
tions: problèmes économiques et d'assistance charitable; la traite des 
femmes et des enfants. — Troisième groupe de résolutions : la diri- 
nution des périls de guerre. Remèdes adoptés : limitation des arme- 
ments (confiance en la Conférence de Washington); organisation des 
sanctions internationales du Droit des Gens (principes posés par 


par la deuxième Assemblée; véritable aveu d’impuissance). — Qua- 
trième groupe de résolutions : les « Mandats » coloniaux; répartition 

et réglementation ajournée (le mandat britannique sur la Palestine et 

les intérêts catholiques : démarche de l’Union catholique d’Etuces 
internationales). — Cinquième groupe de résolutions : les litiges inter: 
nationaux : Chili et Bolivie Pc RauQR d'incorgpétence); Pologne et 
Lituanie (la question de Vilna et le régime du « condominium »); " 
Allemagne et Pologne (solution de la question de la Haute-Silésie, * 
composition avec lô « dogme » du droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes) ; Suède et Finlande (solution de la question des îles d'Aland; 


” reniement explicite des principes wilsoniens); retour aux doctrines. Fo 


rationnelles et traditionnelles du Droit des Gens. — Le pans BenoitXV 

et la deuxième Assemblée de la S. D, N. (la collaboration de la 

Papaulé est indispensable à la S.-D. N.). 

BIBLIOGRAPHIE. — La spiritualité dominicaine (ouvrages 
historiques; textes): 426. ‘es 


< 


», 


û 
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Discours prononcé par le R. P, M.-A. Janvier, Dominicain, 
au Théâtre Royal de Madrid, le 31 octobre 1921, 
à l'occasion du septième centenaire de la mort de saint Dominique. 


… Plusieurs journaux ont déjà donné quelques 
détails sur les splendides solennités célébrées à 
_ Madrid à l’occasion du centenaire de saint Domi- 
ER nique. Elles ont été clôturées par une cérémonie 
à propos de laquelle un de nos collaborateurs nous 
adresse cette note: 


Le Théâtre Royal, la plus vaste salle de Madrid, 
est bâti sur le jardin du couvent édifié du temps 
de saint Dominique même. C’est pourquoi les Domi- 
| nicains espagnols voulurent clôturer en cet endroit, 
 « pour eux sacré », les fêtes célébrées dans la capi- 
_ tale de leur pays en l’honneur de leur bienheureux 

_ Patriarche, 

Le roi Alphonse XHI, non content d'assister à 

cette cérémonie, prêta, pour décorer la scène, de 

magnifiques tapisseries sur lesquelles se détachait 

saint Dominique peint par Ribera, et un! buste dé 
Dante, Aïnsi la scène se changeait en une sorte de 
religieux sanctuaire, comme jadis en églises chré- 
tiennes les temples païens, ï 

Le roi avait aussi prêté, pour ajouter à l'éclat de 
la fête, sa nusique, la banda de Alabarderos. 


Jes infantes Isabelle, Paz, Eulalie, Pilar, la duchesse 
de Talavera, l’infant don Fernando, le président 
_  Maura, plusieurs autres ministres ou ex-ministres, 
beaucoup d'hommes politiques, beaucoup d'officiers 
| généraux et supérieurs, la cour, le corps diploma- 
_ tique (le nonce de Sa Saiïnteté, les ambassades de 

France, de Belgique, d'Angleterre, d'Italie, d’Alle- 
magne, d'Autriche, des Amériques du Sud), etc, 
occupaient les loges. 

4: Dans le reste “de l'immense enceinte se pressait 
l'élite de la société espagnole et des colonies étran- 
_ gères. 

Quatre discours furent prononcés, le premier par 
le R. P. Luis Geltino, prieur de Santo-Domingo Real 
à Madrid, le second par le R. P. Janvier, le troi- 
sième par le R. P. Rulten, de Belgique, le qua- 
trième par un très éloquent Dominicain de Valence, 

LR, P. Urbano. Le R. P. Gettino et le R. P. Urbano 
__ parkrent en espagnol, le R. P. Janvier et le 
k Re P, Rutten s’exprimèrent en français. 


La Documentation Catholique est particuliè- 
n rement honorée d’étre à même de publier in extenso 
ba iscours prononcé parde conférencier de Notre- 
Dame de Paris, qui a obtenu le ere vif. succès, 


VORDREDE SAINT-DOMINIQUE EE L'ESPAGNE 


Le roi, Ja reine Victoria, la reine-mère Christine, 


constaté par tous les journaux de la capitale espa- 
gnole. Une fois encore, devant le plus bel auditoire 
que pût réunir une grande nation, un des plus 
éminents représentants de nos Ordres religieux æ 
fait acclamer l'Eglise et la France D 


SIRE (2), 
Saint Dominique naquit au cœur de la Castille, à 


“Caleruega, dans la vallée du Duero. Par son père, 


Félix de Guzman, par sa mère, Jeanne d’Aza, il se 
rattachait aux plus nobles et aux plus royales 
familles de votre presqu'île, familles dont je salue 
ici avec émotion les dignes et fidèles descendants. Il 
grandit en âge, en science, en sainteté au lieu de 
son berceau et ensuite à Gumiel d’Izan, à l'Université 
de Palencia, “enfin à Osma. Ce grand homme aima 
toujours ardemment son pays. Il est vrai : il fonda 
son Institut au delà des Pyrénées, il confia aux écoles 
de Paris ses premiers disciples, il exerça surtout som 
ministère en France et en Italie ; mais à peine eut- 
il rassemblé autour de lui quelques compagnons qu ’il 
en destina plusieurs à à Madrid, à Ségovie, à Barcelone, 
à Palencia, à Zamora. Avant de mourir, il voulut 
revoir le ciel de son enfance, il parcourut une partie 
de. vos provinces, il vint ici même, et partout, sur 
son passage, il répandit des clarlés, des miracles, de 
la bonté. Il transmit $es sentiments à ses fils : tout 
Dominicain a deux patries : la sienne et puis l'Es- 
pe Pendant sept cents ans, il y a eu entre 
l'Espagne et notre Ordre un échange incessant 


| d'affection et de dévouement. Mon intention est de 


consacrer cet entretien à l'étude rapide de cette vérité? 

Je m'excuserais de rappeler l'heureuse action de 
mes ancêtres spirituels dans votre histoire si, d’une 
part, je n'y étais comme contraint par cet anniver- 
saire ; si, d'autre part, l'Esprit-Saint ne nous avait 
ordonné de louer les personnages illustres qui furent 
nos maîtres en sagesse, en vertu, en piété. Laudemus 
viros gloriosos, parentes nostros. À 

SIRE, 

En'assistant à celte cérémonie avec Leurs Majestés 
la” reine ct la reine-mère, avec la famille # Fa 
avec l'élite de ses hommes d'Etat, de sa 
son clergé, de sa noblesse, de ses armée 
magistrats, de ses Académies, de son peuple, ‘és 
les hauts représentants du Saint- Siège, de la France, 
de la Belgique, de l'Angleterre, des autres nations, 
Votre Majesté en augmente singulièrement l'éclat et 
donne à cette journée un caractère national et même 
international. Je suis, comme Dominicain, J'inter- 
prète de mes frères espagnols et de notre Ordre en 
déposant aux pieds de Votre Majesté homes de 
notre profonde gratitude, . 

Votre Majesté sait aussi la popularité dont 
jouit en France, quel enthousiasme l'attend 
clle vient à Paris ; elle n’a pas oublié les : a 


(x) Notons en cete circonstance, comme en Fe, ie 
analogues, le silence absolu de la presse dite « d'inform 
tion » — Petit Parisien, Matin, Journal, Pelit Jou 
ct des agences “officieuses souvent si prolixes 
incidents infimes ou des « tournées Ne 
font E. d'honneur, PA 


ee « M. le roi Re dr 


Æ à 
CUTEUX, COMME 


- sans  crainté 

; contredit : ÿ pars une n’a pas diminué ; 

nanimement nous compatissons aux deuils de l’Es- 

gne, comme elle a compati aux nôtres ; unanime- 
ment nous formons des vœux pour que la guerre 

‘elle subit se termine promptement, et, comme Ja 
nôtre, par une victoire décisive et par une paix 
durable. 

7 ot 
Les Dominicains fravaillèrent constamment 
. à conserver à l'Espagne sa foi catholique. 
= Par leur prière. 

Au milieu des vicissitudes du temps, à travers les 
@rages de la pensée, l'Espagne a conservé sa foi : elle 

t restée catholique dans ses habitants, dans ses 
chefs, dans ses institutions. À cette conservation les 
Dominicains, vos compatriotes, ont constamment 
iravaillé. 
… Ils ont été les champions de 1 ’Evangile par la 
prière, la plus efficace des causes secondes, par la 

rière commune, publique, solennelle, la plus eff- 
œace des prières. D'une extrémité à l’autre de votre 
Aerritoire, pendant sept siècles, la prière liturgique a 

etenti jour et nuit dans les cloîtres de nos frères 
et de nos sœurs. Elle s’envolait frémissante vers 

Péternité, elle enchantait le royaume des élus : elle 

dirait sur vous les grâces qui enracinent le Chris- 
Aianisme dans les cœurs. 

: - Par leur prédication. 

Les Dominiçains ont travaillé à celte œuvre de 
salut par leur parole. Est-il une cité, un village, un 
hameau, qu’ils n'aient pas remplis de leurs accents P 
Vos. hauts montagnes, vos fleuves impétueux, les 
lois souriants ou courroucés de vos océans, vos 
istres d’ or ont entendu leur voix «et en 6nt répété les 

à toutes les générations. Et vous, vastes cathé- 

8, 2 vous, humbles églises cachées au flanc des 
nes, au fond des vallées, vous avez été enivrées 
_leur verbe sacré | Vous surtout, âmes tour 

4 entées, âmes malheureuses, âmes pécheresses, vous 
avez éprouvé un indéfinissable émoi en écoutant ces 
moies enflammées qui tantôt vous terrorisaient 
e la foudre et les éclairs du Sinaï terrorisaient 

es Hébreux, tantôt vous berçaicnt comme le tendre 
sermon des Béatitudes berçait les contemporains de 
orsque le prêcheur était un saint, vous vous 
innombrables au pied de sa Chaire ; ; au 
e ses lèvres, vous vous incliniez avec la doci- 


oufile 


ité des grands blés au passage du vent. Il vous | 


chait dans vos suprêmes profondeurs, il vous 


com uniquait ses convictions brûlantes, vous étiez | 


ffranchies de vos passions, de vos misères ; il yous 
nsportait, haletan 


éloquence surhumaine à son ministre, c’est qu'il 

a plu d'accorder à nos pères une grâce particu- 

ère : la grâce de la prédication apostolique. Que 

fois, aux heures de relâchement ou de tiédeur, les 

ains ont ainsi ranimé, rajeuni, ant iné- 
able la religion de yotre race | ) 


: Par le direction des âmes de ses rois. 


e aussi et développée dans l’es- 
la volonié de vos rois, Ils ramènent sans 


| deviennent des foyers de lumière, leurs couvents des 


tes, domptées, transfigurées, aux | 
sor nmets où l'on croit sans restriction, où l’on adore | 
perdüment. C'est que Dieu lui-même avait prèté | 


_gions ; ; elle a vécu ES arr de la poésie, de ue 


| dans les voies de Ja Adecien ; ils forment 
la conscience de cette reine admirabie, Isabelle la 
Catholique, et de son époux ; ils veillent sur l'édu- 
cation de Charles-Quint ; ils dirigent Philippe I, 
Philippe INT, Philippe IV, Que sais-je ? Pendant cinq 
cenis ans, ils sont les confesseurs des princes et des 
princesses qui président aux destinées des Espagnes, 
et ils réussissent à lés maintenir dans les sentiments 
d’une foi aussi pure que robuste. 


Par leur science. . 

Par leur science ils défendent triomphalement la 
vérité surnalurelle contre lies assauts dont elle est 
l’objet. Ils fondent des écoles d’arabe et d’hébreu à 
Murcie, à Valence, à Tunis ; ils analysent et souvent 
ils résolvent d’une façon définitive les problèmes les 
plus subtils de l’exégèse, du droit, de la philosophie, 
de la théologie, de la mystique. Alors leurs cellules 


forteresses de l'orthodoxie, ies Universités où ils pro: 
fessent, par exemple Salamanque et Alcala, les bou- 
levards inexpugnables de la religion. Quels commen- 
tateurs de l'Ecriture, quels interprètes du dogme, de 
la morale privée, publique, internationale, quels con- 
troversistes, quels soldats de la Papauté, quels che- 
valiers- de la droite raison et de la saine liberté, 
Raymond de Pennafort, Vincent Ferrier, François 
Vitoria, Melchior Cano, Pièrre de Soto, Dominique 
Soto, Louis de Grenade, Dominique Banez, Thomas 
Lemos, Thomas de Roccaberti, Garcia Gil, Zephyrino 


-Gonzala! Ils répondent aux Juifs dans la langue 


des rabbins, aux Maures dans la langue de Mahomet 5: 
ils confondent les erreurs du Talmud et du Koran.. 
Armés de la doctrine de saint Thomas, dont 
Benoît XV, après ses prédécesseurs, répétait hier 
qu'elle est la doctrine même de l'Eglise, ils tiennehnt 
tête à Luther, à Calvin, à Jansénius, au rationalisme $ 
ils empêchent l’hérésie, le schisme, la superstition, 
l’impiété, de s'implanter en Espagne et d'y briser 
l'unité de croyance. Ils vous gardent ainsi des haines 
implacables, des déchirements sanguinaires qui sont 
l'effet des querelles religieuses. Parfois même, ils onk 
la joie de convertir leurs adversäires, et, sans recou- 
rir aux armes, de changer, à Tolède sou à Sala 
manque, les mosquées et les synagogues en églises, 
d'obtenir qu’à Grenade, encore captive, les cloches 
chantent les mystères du Christ. 


Par leur martyre. 

Ils ont rendu à la foi le témoignage le plus con- 
vaincant, le témoignage suprème, le témoignage du F 
martyre. Sur tous les chemins de la terre, ils ont à 
écrit leur Credo dans leur sang. Il est, non loin d'ici, : 
des couvents, tel Ocana, qui ont été des écoles ct des 
séminaires de martyrs. Le sang des Frères Prêchenrs, 
semence de chrétiens chez les infidèles, est devenu 
en Espagne un principe de vie ct de régénération 
spirituelle. 


En as La re avec les a Ordres religieux. | 


comme nous, en à avant nous, souvent PR 
que nous. Dieu me préserve de nous élever au-dessus 
d'eux ; je m'incline, au contruire, devant leurs apo- 
stoliques exploits. L'Espagne, au point de vue reli- 
gieux, a vécu de la foi éclairée de son épiscopat et LS 


de son clergé, des Bénédictins, des Cisterciens, des ; 


Franciscains. Elle a vécu de la charité de saint Pierre 
Nojasque, qui a arraché tant de captifs aux fers ct 4 
au danger de l’apostasie ; elle a vécu du zèle infati- 
gable de saint Ignace, dont vous connaissez les lé- SE ne 


? 4 
4 
2 

a 


_ du cœur, des visions, des extases de Thérèse de Jésus. 


Mais, qu’il mesoit permis de le constater, les Frères 
. Précheurs, après avoir secondé de leur mieux les 
pasteurs séculiers, traité respectueusement leurs aînés, 
_ cordialement leurs contemporains, ont toujours tendu 
là main aux Congrégations nouvelles. C’est sous 
l'inspiration et avec l'appui de Raymond de Penna- 
fort que Pierre Nolasque réalisa ses désirs, c’est après 
avoir été affermi et apaisé pendant une année par le 
prieur de Manrèze, Guillaume de Pellaros, que saint 
Ignace donna suite à ses projets. Et que fût devenue 
sainte Thérèse, abandonnée de tous, si Dominique 
Banez n'avait gagné sa cause auprès du Conseil 

d'Avila? Que fût devenue sa réforme si elle n’avait 
été soutenue par des hommes éminents dont plus de 
dix appartenaient aux Frères Prêcheurs ; tels, entre 
autres, saint Louis Bertrand, saint Pie V ; si, à Ségo- 
vie, Dominique lui-même n’avait longuement parlé 
à la douce vierge pour la consoler et la réconforter ? 
N’ai-je pas le droit de le dire : au point de vue catho- 
lique, ils ont bien mérité, les Dominicains qui ont élé 
les apôtres de l'Espagne et les amis désintéressés de 
vos plus immortels bienfaiteurs : vos Saints. 


Les Dominicains servirent vaillamment 
les intérêts temporels de l'Espagne. 


Ils furent les gardiens de sa foi. 


Dans la sphère des intérêts temporels, ils ont été 
aussi les vaillants serviteurs de leur patrie. 

D'abord, en veillant efficacement sur la vie, sur la 
pureté, sur l'intégrité de la foi, ils ont été grande- 
ment utiles à l'Espagne, car la foi est à la base de 
la justice et des vertus supérieures qui rendent en ce 
monde les peuples grands et heureux: Le bonheur, 
disait un sociologue de génie, appartient ici-bas non 
aux nations les plus riches ou les plus puissantes, 
mais aux plus religieuses (1). 


Les agents de sa paix intérieure et extérieure. 


De plus, les Dominicains ont été en Espagne des 
agents de la paix intérieure et extérieure. Dès qu’un 
conflit avait éclaté entre les souverains des divers 
royaumes, entre les candidats à une même couronne, 
entre les provinces, entre les habitants d’une cité, 
_ les Dominicains apparaissaient et rétablissaient la 


_ concorde. Ils réconcilient Alphonse de Léon et son 


père Ferdinand de Castille ; par le compromis de 
Caspe ils mettent fin aux dissensions civiles de la 
Catalogne, de Valence, de l’Aragon ; par la prudence 
de leur action, ils rendent la tranquillité aux con- 
trées devenues la proie des partis. Lorsque Philippe V 
fut appelé au trône d’Espagne, il dut résister à une 
insurrection encouragée par le protestantisme. L’ar- 
chevêque de Compostelle, Antoine de Monroy, se 
prononça solennellement pour le petit-fils de 
Louis XIV. Il entraîna tous les évêques après lui : cet 
acte porta un coup formidable à la conjuration dont 
l’armée franco-espagnole devait définitivement triom- 
pher à la victoire d'Almanza. Antoine de Monroy 


__ était un Dominicain. 


Les Dominicains ont été pour l'Espagne les agents 
_de-la paix avec l'étranger en enseignant les doctrines 


__ qui doivent régler les rapports des peuples. Ah! si 


_ l’on appliquait partout le droit international tel que 
J’ont compris les Vitoria, les Banez, les Soto, nul ne 
se croirait autorisé à écraser un voisin plus faible, 
ni à te surprendre traîtreusement quand il est sans 
défiance. Nous n'assisterions pas à ces luttes sauvages, 


_@ Le Fray. 


tant de vies, font RE tant de FRE et tar 


honteuses, qui nr tant de ui 


larmes. EI 

Ils ont poussé lus loin l'amour de la paix uni- 
verselle en intervenant pour perpétuer les bonnes 
relations entre leur pays et le reste du monde. 

Je ressens une particulière satisfaction à le redire : 
ils s’efforcèrent de resserrer les liens de l'Espagne 
et de la France, Vitoria et Pierre de Soto, qui aimaïent 
l'Espagne, mais qui aimaient aussi la France parce 
qu'ils la connaissaient, parce qu’ils y avaient long- 
temps vécu, employèrent tout leur crédit afin d’em- 
pêcher la guerre de Charles-Quint et de François I®. 
Vitoria écrivait, le 19 novembre 1536, à son ami 
Don Pedro Fernandez de Velasco : « Pour moi, en 
ce moment, je ne demande à Dieu qu'une grâce, 
c’est que ces deux princes soient frères par la vo- 
lonté comme ils le sont par la parenté. Alors, il n'y 
aurait plus d’hérésie dans l'Eglise, et nous n’aurions 
plus rien à craindre des Maures. » 


Les entraîneurs dans sa lutte « titanesque » ao1tre les Maures 

Nulle guerre n’a été plus juste, plus nécessaire, 
que la guerre imposée à l’Espagne contre les Maures. 
Vos pères étaient obligés de choisir la résistance ou 
la servitude. Ils choisirent la résistance et furent 
d’un héroïgme indomptable. Dès leur apparition, les 
Dominicains, dans cette lutte que l’autre jour, Sire, 
votre chaude éloquence appelait titanesque et sécu- 
laire, jouèrent le rôle d’entraîneurs. Ils évangélisaient 
les soldats, ils les excitaient à la confiance, ils sti- 
mulaient leur courage, excellents moyens de doubler 
leur valeur. À la prise de Majorque, le succès de 
Michel de Fabra fut tel que vos ennemis disaient : 
& Santa Maria y Fray Miguel han tomado à Mal- 
lorca. » 

Lorsque saint Ferdinand entra dans Séville recon- 
quise, Pierre Gonzalez marchait en tête de la pre- 
cession triomphale ; lorsque les rois catholiques 
s’emparèrent de Grenade, Thomas de Torquemada 
était à leur côté ; lorsque Don Juan, par la victoire 
de Lépante, délivra la chrétienté du cauchomar de 
l'Islam, l’organisateur de la flotte, l’âme de la croi- 
sade fut encore un Dominicain, l'ami et le pen 4 
teur de Philippe II : Pie V. } 


Les coopérateurs de ses explorateurs dans « les Indes ». 


Redevenue maîtresse de ses destinées, affranchie 
à jamais du joug intolérable de Mahomet, l’Espagne 
prit son essor, atteignit au sommet de la puissance 


|_et’de la gloire. Les Dominicains prirent à ce mou- 


vement d'expansion une large et admirable part. 
Christophe Colomb a écrit : « C’est grâce à Diego 
Deza que /les rois catholiques possèdent les Indes, 
car c’est grâce à lui que je restai en Espagne, alors 
que j'étais déjà en route pour l'étranger. » {4} 
Les Dominicains rivalisèrent de zèle avec na, Au- 
gustins, les Carmes, les Franciscaïns, les Jésuites : 
ils suivirent partout les explorateurs, ils firent péné: 
trer partout votre langue, votre foi, votre civilisa- 
tion. Peu à Fe ils bâtissaient des écoles ; à Lima, 
à Santiago, à Quito, à La Havane, à Manille, ils 
élevaient des Universités dont les rayons éclairaient 
les îles perdues de l'Océan et les continents nou 
veaux. À force de bonté, de charité, au prix de leur 


| vie; ils gagnaient à l'Espagne les tribus que les pro- 


cédés des aventuriers avaient exaspérées ; l'on pou- 


(1) Les Espagnols ont reconnu l'influence prépondérante 
qu’eut alors Deza : dans un des et du mont 
dédié par la ville de Madrid à Christophe Colomb, 
représente celui-ci en conversation soi 
nicain, 


\ uerra & votre pensée 
ans violence sur des mi ions d’âmes. Inutile 
insister, vous connaissez mieux que moi l’histoire 
agnanime de Barthélemy de Las Casas, défenseur 
infatigable de votre honneur et de la dignité 
umaine ; vous connaissez mieux que moi cette pro- 
vince des Philippines, société d’athlètes et de héros. 
Personne ne s’insurgera si J'affirme que les Domi- 
_nicains espagnols ont été, à tous égards, pour leur 
pays des serviteurs de premier ordre _ des apôtres 
pe 


II 
Cuite de l'Espagne pour les Dominicains. 


Honneurs qu'elle leur a rendus. 


L'Espagne ne fut pas ingrate, elle combla nos 

_ frères d’honneurs, de largesses, d'affection. 
Les rois en firent les prédicateurs de la cour, les 
directeurs de leurs consciences, les précepteurs de 
leurs enfants. Il n’est pas une dignité ecclésiastique 
dont, ici ou dans les colomies, ils n'aient été revêtus. 
Malgré leur résistance, ils sont devenus, à la demande 
“de leurs souverains, pasteurs de vos plus beaux dio- 
cèses, archevêques de Saint-Jacques, de Burgos, de 
Saragosse, de Valence, de Grenade, de Séville, de 
Tolède, de Lima, de Quito, de Mexico, primats d’Es- 
pagne ; à chaque instant, la pourpre romaine à 
répandu ses reflets sur leur pauvre bure. 

L'Espagne associe les Dominicains à son gouver- 
nement, à sa vie polilique, à sa diplomatie. Grands 
chanceliers de Castille, présidents des Conseils, vice- 
-rois, tuteurs des infunts, ambassadeurs, protecteurs 
universels des Indiens, nos frères sont chargés des 
négociations les plus difficiles, des missions les plus 
délicates. On respecte leur, autorité, on se range à 
leur avis On obéit à saint Vincent Février 
demandant qu’on allège le poids des impôts, à Pierre 
de Tapia priant Philippe IV de ne pas toucher aux 
immunités ecclésiastiques. -Ferdinand- et Isabelle 
cèdent à Diego Deza, avocat de Christophe Colomb ; 
contre tous les politiciens, contre tous les exploiteurs, 
ils donnent raison à l’évêque de Chiapa, et Charles- 
Quint réclame quotidiennement l'assistance de 
Er de LoR re «de Pierre et de Dominique Solo. 


argesses dont elle les a comblés. 
Je ne m ‘attarderai pas à énumérer les largesses de 


l'Espagne à notre endroit. Au lendemain de notre 
fondation, un noble Catalan nous ouvrait sa maison, 
un citoyen de Madrid nous offrait un domaine, 
Jacques le Conquérant nous donnait des monastères 
à Majorque et à Valence. Dès les premiers jours du 
xni® siècle, Honorius III remerciait Madrid, Ségovie, 
tout votre épiscopat de la libéralité avec laquelle on 
fraitait les fils de saint Dominique. Bientôt, de la 
:Corogne jusqu’à Valence, de Gerona jusqu’à Cadix, 
puis “dans. toutes vos pessessions, surgirernit de terre 
des couvents à l'ombre desquels les Frères Précheurs 
se-préparaient à leurs campagnes religieuses et patrio- 
miques. Le temps et les fureurs humaines ont épargné 

lusieurs de ces merveilles artistiques : Saint-Etienne 
de Salamanque, Saint-Grégoire de Valladolid, Saint- 
Thomas d’Avila, Saint-Pierre de Tolède. Par Ja gran- 
deur et la beauté de ces monuments, vous jugerez 
du culte que l'Espagne avait voué aux Dominicains. 


à 3 ‘ 


Affection qu'elle léur a vouée. 

J'ai parlé du culte de l'Espagne pour les Frères 

che c’est le mot qui convient, L'Espagne n’a 

s se lement été respectueuse et bienfaisante à notre 
ln Mrs son Sur UE saint Fere 


dinand et sa mère témoignaient à 
une vénération dont un bas-relief datant du xm° siècle 
a perpétué à Burgos le souvenir. Déjà saint Raymond 
-était l'objet en Catalogne d’une vive affection. Déjà 
don Martin d'Aragon et ses sujets allaient au-devant 
de saïnt Vincent Ferrier comme on va au-devant 
des anges et des prophètes, Ferdinand I° lui écrivait 
des lettres débordantes de piété et réclamait sa pré- 
sence, Valence le suppliait de revenir dans ses murs 
et se disputait les lambeaux de ses vêtements. Quand 
Dieu l’eut rappelé à lui, tous s’unirent en vue 
d'obtenir sa canonisation, l’anniversaire de sa mort 
se célèbre dans l’enthousiasme et ses centenaires sont 
l’occasion de démonstrations 
demeure étranger. Comme pour s'imprégner, en 
ouvrant les yeux au jour, de l'esprit du Bienheureux, 
vos rois deviennent chrétiens dans le baptistère dé 
Dominique. Longtemps, chaque semaine, ils assistent 


le soir du samedi, à Notre-Dame de Atocha, à notrà 


procession des Complies. Ils aiment à se reposer 
dans le silence de nos maisons, à prendre part à nos 
prières, à nos mortifications, à nos Chapitres, à y 
convoquer leurs Conseils. Le bonheur de Ferdinand 
ét d'Isabelle est de chercher à Saint-Thomas d’Avila, 
à Sainte-Croix et dans la grotte de Ségovie, un refuge 
contre les tristesses de la vie, contre les tracas du 
pouvoir. Parmi les princes, parmi les princesses, 
parmi les grands, beaucoup sont ensevelis, confor- 
mément à leur volonté, dans notre tunique blanche. 
D'autres se consacrent entièrement à saint Dominique, 
portent notre habit, obéissent à nos lois, meurent 


* comme nous au chant si doux du Salve Regina. : 


Saint Dominique de’ Madrid, Medina del Campo, 
Bénevente, Toro, Zamora, Caleruega, Toledo, n’ont 
oublié ni ces prêcheurs, ni ces prêcheresses qui appar- 
tenaient aux maisons d’Albe, d'Osorio, de Guzman, 
ou qui étaient de race royale. Le peuple ne montre 
pas moins d’attachement à notre Ordre. Sa prinei- 


pale dévotion est le Rosaire et il voue ses enfants aux | 


couleurs. de notre bienheureux Patriarche. 
Jamais entre deux sociétés: alliance ne fut plus 


solide, jamais dévouement ne fut plus sincère, Non. 


pas un instant, mais sept cents-ans, non pas sur un 


point de l’espace, mais d’un bout à l’autre de i’uni- 


vers, les Dominicains nés de ce côté des Pyrénées ont 


élé catholiques et Espagnols jusque dans les dernières 


fibres de leur cœur, jusque dans la moelle de leurs 
os. En retour, l'Espagne chevaleresque les a honorés, 
les a nourris, les a aimés. Cette union n’est pas brisée. 
La reine Isabelle IT se plaisait à me raconter que dans 
les troubles de la révolution elle avait sauvé, pour nous 
le rendre, Saint-Thomas d’Avila. Lorsque votre au- 
guste père, Sire, fut prématurément ravi à l’amour 
de ses sujets, deux voix religieuses s’élevèrent au- 
dessus des autres : l'une à Rome, en présence de 
Léon XIII, exprima la douleur du monde chrétien : 
l’autre, à Madrid, interpréta la désolation de la cour, 
de la ville, du royaume, La première, celle du frère 


Martinez Vigil, évêque d’Oviedo, et la seconde, celle - Ê 
du frère Zéphyrino Gonzalez, cardinal- archevêque des 


Séville, étaient deux voix dominicaines, 


Tout cela, comme la présence de Votre Majesté, 12 


prouve qu’il y a entre l'Espagne et notre Ordre un 
lien de foi, de sang, d'amour, de gloire, un lien 


indestructible. Si, comme l’a prédit sainte Thérèse, 


notre Ordre dure jusqu'à la fin des temps, jusqu’à 
la fin des temps les Dominicains serviront ici les 
deux grandes causes qu'ils ont servies dans le passé, 


saint Dominique 


auxquelles nul ne 


# 


l'Eglise et l'Espagne ; et, de leur côté, l'Eglise et AG, 


l'Espagne leur garderont toujours la maternelle 
bienveillance qu'elles ne leur ont jamais refusée. 


mp 


Qu'il bénisse le roi, fasse j'anion entre les RE 
unisse l'Espagne et la France. 

Au tefme de ce discours, j’adresse à saint Domi- 
nique trois prières. Je lui demande, Sire, de bénir 
Majesté, la Maison royale, 
ement, vos soldats, tous vos sujets, de multiplier 
Frères Prêcheurs sous la splendeur de vos firma- 


leur Dieu, à leur patrie, à leurs souverains. Je lui 
demande, en second lieu, de serrer autour de yotre 
personne tous les Espagnols sans distinction de pro- 
vinces, de classes, de parlis, et de perpétuer par cette 
unanimité la grandeur, la puissance, la gloire, la 
religion de votre monarchie. J’implore de notre 
bienheureux Père une troisième faveur. L'Espagne, 
où il avait son berceau, la France, théâtre de son 
apostolat, lui étaient, serais-je tenté de dire, éga- 
lement chères. Je le supplie d'obtenir par son inter- 
cession que ces deux nations demeurent unies entre 
elles comme elles le furent en son cœur. Dans vos 
_ veines, Sire, le sang de France et le sang d’Espagne 
e mêlent harmonieusgment et vous communiquent 
a fierté, l'intelligence vive, l'esprit chevaleresque 
” deux races ; cs Dominicains espagnols et les 
missionnaires français, en Chine, au Tonkin, au 
Japon, vivent dans les mêmes héroïques efforts, 
meurent dans les mémes atroces supplices. Ces deux 
grandes nations ont mille intérèts communs ; elles 
sont faites pour se comprendre, pour s estimer, pour 
_ s'appuyer, pour s aimer. Leur parfaite entente con- 
tribuera puissamment à 
sément. de la paix générale, à laquelle le monde 
nquiet, lassé, meurtri, aspire de toute son âme. Si 
otre bienheureux compatriote saint Dominique, 
_ touché des honneurs que nous lui rendons en son 
_ centenaire, nous apporte l’accroissement de notre 

mutuelle amitié, une fois de plus il aura droit à la 
reconnaissance de l'Espagne, de la France, de 
l'Eglise, de toutes les sociétés humaines. Fiat! Fiat! 
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Séance publique annuelle de l'Institut de France 


a langue française et la guerre 


délégué de l'Académie française 
: (25 OCTOBRE 1921) 


MEssreuRs, 


D. La langue française = 
_..  découronnée de sa suprématie diplomatique, 


À la séance solennelle des einq Académies, il y a 
cinq ans aujourd’hui même, M. Paul Deschanel, 
_ dans un de ses discours à la fois véhéments et 
donnés, où il ne manque jamais de dépenser si 
( ‘né eusement son talent et son cœur, énonçait avec 
1e vigoureuse sagesse les « Commandements de la 
Patrie » pendant la guerre. Les temps ont changé 
et nos devoirs envers eux. Nous nous apercevons 
: chaque jour à quel point il est nécessaire qu'aux 
re de la bataille succèdent les guetteurs de la 
Faces de nous, dans son domaine — j un 


« 


| semaines, à la nouvelle que, lors de Fe prochaine 
votre gouver- 


ments et de les rendre de plus en plus dévoués à - 


_son article 25 : 


à leur prospérité, au rétablis- 


Levin 
dre susceplibles de menacer not 
n'a jamais été en droit d'exiger plus d 
plus de dévouement. C’est ainsi qu'il y 


conférence de Washington, la langue française et la 
langue anglaise, dans le texte des conventions à 
intervenir, seraient appelées à jouer un rôle d’égale 
importance, l’Académie pour la seconde fois a estimé 
qu'il était de sa tradition et de son devoir de pro- 
tester contre une décision qui semblait vouloir nous 
déposséder d’une vénérable suprématie. Elle l’a fait 
sous forme de vœu, ce qui est la façon de protester 
des personnes âgées, mais avec la fermeté que 
réclame sa mission, dont le but essentiel est, dans 
toutes les occasions qui s'offrent à elle, de travailler 
à l’exaltation de la France. = 
Comment n’eussions-nous pas éprouvé un éton- 
nement douloureux en constatant qu’au lendemain 
de la Grande Guerre notre prépondérance allait se 
trouver amoiïndrie dans un domaine où elle n'avait 
jamais été discutée? Le traité de 1906, qui mettait 
fin à la guerre russo-japonaise — où cependant nous 
n'avions pris nulle part — ne décidait-il pas, dans 
« Le présent traité sera rédigé em 
français et en anglais. Les textes seront conformes : 5 
mais, en cas de contestation, le texte français fera 
foi. » Le traité de Francfort lui-même ne fut:l pas 
rédigé en français sans qu'aucun Allemand ait songé 
à s’y opposer ? Aïnsi, dans les jours sombres, notre 
langue avait conservé sa victoire, ct sa lumière éclai- 
rait notre nuit. Comme l’a justement et forte- 
ment indiqué M. Raymond Poincaré, il a fallu, pour 
que nous fussions privés de' notre droit séculaire, 
que nous eussions, en combattant pour la liberté du 
monde, quatorze cent mille des nôtres tués à len- 
nemi ef dix départements dévastés. Nous élions en 
droit d’espérer que la grande nation qui nous fut 
fraternelle aux heures suprèmes consentirait, par 
respect du passé, par déférence pour le présent et 
aussi par l'effet de sa vicille ct noble loyauté spor- 
tive, à accorder à notre langus l'hommage que lui 
rendirent ses ennemis eux-mêmes, Fort “heureuse- 
ment, les sentiments d'affection ef de gratitude réei, 


- proques des deux pays sont hors de rat que 


l’on peut comparer en quelque sorte es querelles 
de ménage, et c’est pourquoi elles sont quotidiennes 
et si ennuyeuses, Mais, par malheur, la langue fran- 
çaisce est un sujet où notre orgueil se mêle à notre 
tendresse ct rend notre susceptibilité ombrageuse. | 
Que l’on nous prive de tel avantage économique ou. 
de telle zone contestée, nous en avons l'habitude e6 
nous le prenons avec une bonne grâce parfois exces- 
sive ; mais que l’on cherche à nous évincer lorsqu'il 
s’agit d’un privilège que le monde nous a reconnu: 
et que le-temps n’a jamhis entamé, c’est à quoi nous. 
ne saurions nous résigner en silence : la langue fran- 
çaise n'est pas une colonie. er 
Déjà, comme l’a indiqué M. le président du Co 
dans la réponse qu'il a bien voulu adresser à VA 
démie, « la question n’est plus entière puisque, lo | 
du traité de Versailles, le texte français et. M 
angiais furent l’un et l’autre appelés à faire foi 
Mais nous pouvions .penser que c'était là un 
tesse de la langue française à sa sœur anglo-s: 
au lendemain du jour où les soldats des deux 
avaient, pour le salut commun, uni leur co 
mêlé leur sang. Il nous est impossible aujo 
de conserver une opinion aussi il 
est à craindre que notre politesse 
concession. Déjà, M° 3 CES 


re 


* 
+ 


nm. — que 
bp ique du Pacifiqu 
Le Times ne nous laisse ; 
Poche. fort cordialement d’ailleurs, de nous atta- 
her à des avantages désuets et à des prérogatives 
mnées. Il ne nous cache pas que bien des hommes 
politiques étrangers ne possèdent plus une connais- 
sance approfondie du français, et il voit, dans l’éga- 
Hité des deux langucs, et au besoin dans l'admission 
d’une troisième — car Babel ne l’effraye point, — 
ne excitation bienfaisante pour nous à apprendre 
les langues voisines. 


langue 


Ses droits à cette suprématie. 
& La France champion de l'idéal humain. 


_ Iest vrai que l’on s’est plu longtemps à insinuer 
que les Français étaient des gens tous décorés qui man- 
geaient beaucoup de pain et quiignoraient les langues 
étrangères, Il serait sans doute moins plaisant, mais 
assurément plus exact de les définir : des gens qui 
ne peuvent apercevoir une injustice commise sans 


vouloir la réparer ; une faiblesse opprimée sans s'ef- : 


forcer de la secourir ; un idéal menacé sans en faire 
leur idéal. Et c’est précisément parce que depuis 
des siècles ils ont été sans cesse inspirés et soulevés 
par ces sentiments universels que notre langue a 
conquis elle-même cette universalité qui était hors 
de cause et que l’on prétend remettre en litige. 


. - La langue française, langue « de la grâce et de la raison 
réconciliées dans son harmonie et sa clarté ». 

Trois langues seulement, depuis qu’il y a des 
hommes, et qui parlent, ont mérité d’être appelées 
universelles : là grecque, la romaine et la francaise, 
L'on a pu dire que la grecque, tonte vibrante du 
chant des déesses et des cigales, fut celle de la beauté, 
tandis que la langue romaine, formée, par l'effort 
ambitieux des juristes et des soldats, fut celle de 
Fautorité. La langue française, elle, fut la langue 
de la grâce et de la raison, réconciliées dans son har- 
monie et dans sa clarté. C’est son miracle continuel, 
Nous l'avons dû sans doute à l’origine à l’heureux 
accord du celte et du latin. Les Gaulois, nés bavards, 
se plaint À nccompag le jet du javelot d’un 

ux de paroles sonores dans le même temps où Ha 
voix de Rome, pour avoir voulu se faire entendre des 
quatre coins du monde, commençait de se fatiguer. 
Ainsi la vigoureuse jeunesse d’un idiome était prête 
à profiter de la maturité et de l'usure de l’autre. 


Les fils de Louis le Débonnaîre 
ent obligés, pour être eom- 
x, de se servir, en rédigeant 
urante. Et ce fut le traité 
= qui n’a i d’être 


gue 
RES ds digne 


18 plus d’illusion et nous | 


à la fois le dernier monument de notre gloire mili- 
taire et le premier monument de notre langue natio- 
nale. Ë 4 


Influence de la « douce voix » des femmes francaises. AISNE 


Cette langue, il est vrai, était encore rude, rocail- 
leuse, hérissée. Le bon génie ne le supporta point. 
Grâce à lui il arriva qu’en France, tandis que les 
hommes agissaient absorbés par une âpre existence 
de divisions, de défense et de combats, ce furent 
surtout les femmes qui parlèrent, et vous pensez 
bien, Messieurs, qu’elles parlèrent énormément. La 
grande vie de château fort leur en offrait mille occa- 
sions dont elles ne négligèrent aucune. Les pauvres 
hères, miséreux et loqueteux, se présentent au pont-- 
levis : les femmes donnent, maïs en parlant. Le 
ménestrel, le cœur offert, chante au pied du vieux 
donjon : les femmes écoutent, mais en parlant Les 
cours d'amour se réunissent, laissant libre jeu aux 
bons diseurs du « gai savoir » : les femmes se taisent, 
mais en parlant. Comment ne point bénir l’incroyable 
et bienfaisante abondance de leurs propos! A leur 
voix, à leur douce voix, les formes les plus résis- 
tantes ne résisièrent pas longtemps et les mots les Fe 
plus hargneux se mirent à faire de la toilette. Sur | 
les rudesses de notre « parlure » et afin d’en assou- 
plir les locutions rebelles et les violences heurtées, 
les femmes vérsèrent goutte à goutte la douce huile : 


e 


he 


* brûlante de la lampe de Psyché. C'était la première # 
fois, dans l’histoire du monde, qu’elles avaient … 
quelque part à la formation d’un langage, et c'est 
pourquoi, sans doute, le nôtre convient si parfaite- de 
-ment à l’expression de l’amour et de la pitié. N'est- e 


ce point d’ailleurs même chose puisqu'il est probable 
que la pitié naquit dans le cœur des femmes le jour 
où l’une d'elles connut le chagrin de ne pas aimer 
celui qui l’aimait ? 418 


Ascension vers la souveraineté universelle. 


Aïnsi notre langue était parvenue à établir l’unité 
entre les classes puisqu'elle était à la fois celle du 
peuple et de l'élite, et l'unité entre les sexes puisque 
les hommes et les femmes y trouvaient même faculté 
de s'exprimer. Elle devait accomplir, plus pénible- 
ment peut-être, mais avec une patiente volonté et: 
grâce à une élaboration collective et continue, som 
unité territoriale, qui suivit pas à pas les progrès de … 
notre unité nationale, De vassale, elle devint suze- 
raine ; de suzeraine, elle devint souveraine. Dans 
cette sage ascension, pas une période dont elle n’ait 
profité, pas une conquête de l'esprit dont elle n'ait 
tiré avantage. Charles-Quint disait « que s’il voulait 
parler à Dieu, il parlerait en espagnol ; à des femmes 
il parlerait italien, à son cheval il parlerait alle: 
mand, mais que s’il voulait parler à des hommes, 
il parlerait français ». C’est que la langue française 
est entre toutes la langue humaine. C’est en français 
que le plus grand nombre de vérités ont été répan- 
dues sur la terre. C’est en français que les plus belles ? 
promesses ont été faites et tenues. Combien de 
* peuples auquels le seul mot de « liberté » a inspiré 
la volonté et le courage de se faire libres | 


Rayonnement de la langue dû aux écrivains, aux poètes, 
aux philosophes de France. D 


Notre langue ne doit pas uniquement ce rayÿonne- 
ment merveilleux à ses vertus originales, mais aussi 
à nos écrivains, à nos poètes, à nos philosophes. 
Entre celle-là et ceux-ci un échange d’incomparables 
présents s'établit, Ils avaient pu, grâce à ce langage, 
manifester leur génie ou Jeur talent, et chacun d’eux 
à son tour le fortifia et l’embellit d’une vigueur où 


d'une grâce nouvelle et Rene à le. ie plus | 


avant dans le monde. Depuis l’auteur de la Chan- 
_ son de Roland, qui, dès le moyen âge, fut traduite 
« en Espagne, en Italie, en Angleterre, au Danemark, 


. jusqu’à Voltaire et Rousseau qui, en quelques années, 


_ envahirent toutes les bibliothèques d'Europe, pas un 
de nos grands hommes qui n'ait ajouté quelque 
_ chose à la pensée ou à la sensibilité universelle. 
Gette universalité de notre génie et de notre langue 
était à ce point reconnue qu’en 1783 l’Académie de 
Berlin proposa comme sujet de concours non le 
point de décider si la langue française était univer- 
selle — le fait était acquis, — mais quels étaient les 
motifs qui l’avaient rendue telle, et pourquoi elle 
méritait cette prééminence. Il est vrai que la Prusse 
élait alors sous l'influence de notre goût et de 1108 
mœurs, mais ses habitants, cependant, n ’étaient pas 
- plus prompts qu aujourd’ hui à saisir les nuances de 
notre esprit. Rivarol, dont le discours obtint le prix, 
ne disait-il pas : « Les Allemands sont des gens qui 
se cotisent pour comprendre un bon mot. » Nul 
mieux que lui n’a analysé la perfection de notre 
langue et en particulier les raisons’ pour lesquelles 
elle réporid si exactement aux exigences de la diplo- 
matie. Toujours fidèle à l'ordre “direct, sans piège 
et sans surprise, sûre conductrice de la pensée, haïs- 
sant l’équivoque, préférant une rupture à un malen- 
tendu, « elle est de toutes les langues la seule qui ait 


une probité altachée à son génie », la seule qui: 


mérite que l’on ait dit d’elle : « Ce qui n’est pas clair 
n'est pas français. Voilà pourquoi les Puissances 
l'ont appelée dans leurs traités. Elle y règne depuis 
Ja conférence de Nimègue, et désormais, les intérêts 
_ des peuples ct les volontés des rois reposeront sur une 
- base plus fixe; on ne sèmera plus la gucrre dans 
des paroles de paix. » 

Ne pensez-vous pas, Messieurs, que ces quelques 
lignes pourraient être lues avec profit à la séance 
‘d'ouverture de la prochaine conférence de Washing- 
ton, et ne nous est-il pas permis d’espérer que Londres 
les approuverait comme le fit Berlin à la fin du 
xvure siècle P 


Dangers çu'a surmontés notre langue dans le passé : 


Invasion des barbares; 
.dualisme ectre la langue d'oc et la langue d'ofl. 


Ce regard sur le passé serait certes capable de nous 
rassurer sur l'avenir si tant est que nous dussions 


_ nous émouvoir de l'échec inattendu que l’on prétend 


infliger à la langue française. Que de dangers n’a- 
t-elle pas courus et surmontés dans lesquels elle n’a 
fuit que trouver plus de force et plus de solidité ? 
Chaque siècle lui en offrit plusieurs à vaincre, et 
cela depuis des temps fort anciens. Ce furent les 
invasions barbares. Ce fut ensuite le dualisme qui 
füllit assigner à la langue d’oc et à la langue d’oil 
deux domaines séparés. Les partisans de l’une et de 
l'autre étaient bien décidés à l’empotter ou à ne plus 
parler — ce qui, pour des fils de Gaulois, équivalait 
à mourir. Entre les deux idiomes, le colloque fut 
des plus vifs : 

- — Tu n’exprimes que la force et la brutalité! 
s'écria la langue d'’oc. > 


ivre ! répliqua la langue d'oil! 

— Tu n’es qu'ambilion et violencel continua la 
Poire d’oc. 

-  — Tu n'es que paganisme ct volupté! riposta la 

langue d'’oil. 


_  — Je suis la langue de l'amour, soupira la langue 


d'oc.. 


‘ciosité ; au xvir°, 


— Tu ne célèbres que la mollesse ct la joie de 


suis le verbe des épées, 1 


— Je te laisse à tes trouvères | DR 
— Et moi à tes troubadours! 


- — Je n’en entendrai pas davantage | 


— Et moi, je suis résolue à passer outre 

Alors la Loire, qui, par bonheur, coulait paisi- 
blement entre les deux ennemies, prit la parole : 

« Apaïsez-vous, dit-elle, et que la sagesse de mon 
cours vous serve d’ enseignement : : que mes paysages 
indulgents soient votre conseil. Un même ciel vous 
domine ; un même climat vous réchauffe. Goûtez-en, 
parmi la paix des hommes et le travail des sai- 
sons, l’adorable magnificence et n'ayez pas l’une 


pour l’autre plus de jalousie que n’en ont les 


saules et les peuplicrs qui croissent sur mes deux 
rives. » 

La Loire ayant ainsi parlé avec la simplicité d'un 
fleuve qui ne se doutait pas encore qu'il aurait un 
jour d’aussi belles relations dans les châteaux, les 
deux rivales firent trêve à leur mésentente. La 
langue d'’oïl, confiante en son destin, passa la Loire ; 
et la langue d’oc qui, en bonne méridionale, avait 
l'humeur prompte mais la rancune brève, se retira 
sur Toulouse en se disant qu'après tout, un jour 
viendrait peut-être où Toulouse, à son-tour, pourrait 
bien conquérir Paris. 


Les dialectes, la préciosité de la Renaissance, 
l'emphase révolutionnaire. 


Le dualisme vaincu, les dialectes se multiplient 
dans nos provinces. Qu'importe, puisque l'une 
d'elles, l'Ile-de-France, a l'autorité nécessaire pour 
être l’arbitre habile et prudent qui, sans rien abdi- 
quer de ses ambitions légitimes, soigne les amours- 
propres blessés en faisant à chaque idiome de sages 
emprunts. Les menaces se succèdent ct toutes sont 
déjouées avant d’avoir pu exercer durablement une 
influence nuisible, C'est, au xv® siècle, la Renais- 
sance, dont le mouvement risque d'étouffer la per- 
sonnalité du langage sous le flot des mots étrangers 
et des formes pédantes. C’est, au xvi° siècle, la pré- 
l'excès de la régularité, de l’ordre, 
de l'ordonnance. C'est, au xvin*, le goût immodéré 
de la nuance et de l’abstraclion. C’est, pendant la 
période révolutionnaire, l’emphase et la déclamation 
naturelles à une époque où les idées étaient plus 
grandes que les hommes et où les mots s’efforçaient 
d’être aussi grands que les idées. 

/ 


L'ambition allemande. 


Mais le danger le plus direct qui ait plané sur 
notre langue — puisqu'il était cette fois question de 
son anéanlissement, — c’est assurément l'abomi- 
nable projet du peuple en délire d'orgueil qui, en 
1914, avait décidé que, le monde étant asservi à ses 
ordres, l'allemand deviendrait. la langue diploma- 
tique, la langue commerciale et même la langue 
littéraire. 

Les savants d’outre-Rhin avaient compris que, 
pour remplir un dessein aussi ambitieux, il était. 
indispensable de réformer le vieil idiome germa- 
nique, de le simplifier, de l’alléger et, en quelque. 
sorte, d'adapter des ailes à ses souliers sifs.. 
Dans cette intention réformatrice, de vieux philo- 
logues et de vieux professeurs, en 1915 et 1916, se” 
réunissaient fréquemment à Berlin et discutaient. 
derrière leurs lunettes, qui déjà n'étaïent plus tout 
à fait en or, la condamnation des formes de syn 
trop compliquées et des mots trop lab 


er rie Ils s’appliquaient à re ei 


e landsturm. Ils sont tout chargés de passé et ils 
nt de vieilles habitudes que l'on ne change pas en 
1 jour. Voilà, Messieurs, ce dont nous avons été 
nacés. Voilà ce à quoi nous avons échappé. Aussi 
Académie, « cette forte institution politique et 
dilitaire », comme l’appela plaisamment un wrand 
umoriste célèbre en ouvrant toutes grandes ses portes 
nos maréchaux, n’a-t-elle fait que s'acquitter d’une 
nmense dette de reconnaissance, car ils n’ont pas 
uvé seulement nos coteaux et nos vallées, nos 
laines et nos jardins, nos vignes et nos roses, ils 
nt sauvé la langue française. Les Allemands pen- 
rent fort sérieusement avoir conquis Racine à La 
erté-Milon, La Fontaine à Château-Thierry. A 
illers-Cotterets, en se frottant les mains, ils regar- 
èrent la statue de Dumas père d’un air de pro- 
riélaire en s’écriant : « Frau von Montsoreau. » 
n a trouvé à Amiens sur le carnet d’un instituteur 
randchbourgeois ces deux lignes: « Avant. huit 
Jurs, nous serons à Rouen et, en pensant à notre 
rand Schiller, j’atlacherai mon cheval à la statue 
e leur grand Corneille. » Corament l’absurdité de 
ls desseins aurait-elle pu triompher? La langue 
‘ançaise demeura sauve, elle et tout son peuple de 
1ots clairs et vifs qui sont, dès qu'il en est besoin, 
leur poste, à leurs créneaux, prêts à l'attaque ou 
la défense, et qui se mobilisent en une seconde 
ès qu'il s’agit d’une belle cause à défendre. 


Influence de la Fe ur neue langue. 


Quelle a été exactement l'influence de la guerre 
w notre langage? L'an ne peut probablement 
établir encore. Ë 

Pendant les cinq années de bataille, il nous a été 
ermis souvent d'admirer la netteté de ton, la sobre 
loueur, la propriété de termes de nos ordres du 
ur. Il est à remarquer, d’ailleurs, que les géné- 
ux qui combattent écrivent beaucoup mieux que 
s généraux qui écrivent. Un bulletin de victoire 
st toujours d’une bonne langue. Sans doute, en 
es joufs où l’action primait la parole et où il con- 
enait d’aller au plus bref, nous avons été menacés 
ar certains usages assez singuliers : celui, entre 
utres, de remplacer les mots par leurs initiales. Il 
ait à craindre que cette habitude ne passât dans 
| pratique coùrante, personne n'ignorant plus ce 
ue désignait un G. V. C. ou un R. A. T. Si 
emploi de telles abréviations se fût propagé dans 
autres domaines, je vous en demande pardon, 
essieurs, mais. il est probable qu'aujourd'hui un 
\emibre de l’Institut de France ne serait plus qu’un 
FE. Aussi bien cette méthode de simplification est- 
le toute militaire, et l’on en trouve dans le passé 
es exemples auxquels nous ne prêtons plus attention 
; qui, pourtant, ont pris place dans le dictionnaire. 


-Il faut bien reconnaître que le mot « général » . 


our désigner un grade militaire n’est point du tout 
isonnable, mais il devient explicite si l’on s’avise 
ue « général » n'est que la simplification . de 

apitaine général ». De même le mot fusil, . jus- 
u’au xvi® siècle RE amorce. Ronsard l'emploi 
n ce sens : de 


devoir d’un chef n'est-il pas de se faire obéir P Or;3 


| on obéit à un mot, non à plusieurs. Mais combien 


sont négligcaulos ces petits inconvénients abréviatifs 
si on les compare à la vigueur et à la puissance nou- 
velles dont tant de mots, depuis six ans, ont glo- 
rieusement profité. Le verbe « tenir », par exemple, 
n’a-t-il. pas pris une noblesse et une beauté nou- 
velles, et vous vous imaginez avec quel pieux 
cnthousiasme, le moment venu, nous rendrons au 
mot « poilu » les honneurs littéraires! Ainsi la 
grande guerre aura donné à la langue française des 


vocables nouveaux. Et qui sait, tel nom propre devra - 


peut-être à nos soldats une héroïque promotion et 


deviendra quelque jôur nom commun. Ce n'est pas. 


là une hypothèse d’orateur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous citer un fait de l’authenticité duquel 
je me porte garant, et -qui, tout en permbéttant de 
préciser ma pensée, ne. peut 
émouvoir ? C'était en 1917, dans un secteur des Car- 
pathes. Un commandant de la mission française était 


en inspection sur le front d’une division russe. Cette 


division appartenait au recrutement le plus oriental 
de la Sibérie ; elle était composée de jeunes colosses 
aux chéveux fauves et aux yeux verts, à demi bar- 
bares, et que l’on ravitaillait en poisson séché. Ils 


ignoraient tout du monde civilisé, comprenaient à. 


peine le russe, et les mots de France et de Français 
leur étaient inconnus. Notre chef, chemin. faisant, 
aperçut quatre Sibériens, bons petits géants de vingt 
ans, couchés dans l'herbe. À son approche, ils se 
levèrent et nous regardèrent avec effroi. Le com- 
mandant, amusé, leur offrit à chacun une cigarette. 
Ils auraient bien voulu, en guise de remerciement, 
dire à notre officier un mot aimable, Nous vimes 
bien qu'ils le cherchaïent, ce mot. Mais lequel ces 
quatre petits sauvages auraient-ils bien pu articuler P 


Néanmoins, ils voulurent quand même prouver qu'ils 


reconnaissaient notre uniforme et qu'ils savaient à 
quel pays il appartenait, 
du doigt notre commandant, 


dit simplement : 


« Verdun. » Il ne savait que ce mot-là. Il suffisait! 
Un jour viendra sans doute où l’Académie fran- 
çaise devra se préoccuper, pour notre dictionnaire, . 

de discuter des paragraphes dans le genre de celui-ci : à 
sur la Meuse, 
citadelle construite par Vauban, 47 kilomètres au nord 


« Verdun, chef-lieu d arrondissement, 


est de Bar-le-Duc, 13 500 habitants, 4oo o00 morts. 
— Nom propre devenu par l’usage et par extension 
nom commun, signifie le mépris de la mort, la 
volonté de vaincre, l’abnégation absolue devant le 
sacrifice nécessaire, et quand on méurt ainsi pour 
un pays, la certitude qu'il a de ne jamais mourir. » 


Protégeons notre languz « maternelle », 
car c'est défendre la France elle-même. 


I1 semble donc que ce pays-là avait le droit, aujour- 


d’hui plus que jamais, de conserver cette supré-: 


matie de son langage qui lui avait élé reconnue 


pendant des siècles d’un accord unanime. Si l'on 
reproche d'exprimer notre déception avec 


nous 
quelque vivacité, il nous sera permis de répondre — 


-et la grande Angleterre elle-même nous comprendra 
— que nous défendons le plus précieux de nos. 


biens : notre langue maternelle. 
Toutes les langues ne le sont pas au même degré. 


Il en est qui paraissent n'être que paternelles ; mais 


ne dirait-on pas que c’est pour la nôtre que l'épi- 


thète de « maternelle » a été inventée P Maternelle, . 


elle l’est par tout ce qu'elle nous permei aussi bien 
«ane D tout ce qu’elle nous défend ; “maternelle, 


manquer de vous, 


et l’un d'eux, désignant 


F 


HE >. 


ce +. sa donc rigueur nous ermpêche de nous 
gner de la logique et de la raison ; maternelle, | 
‘parce que, si elle sait les mots qui grondent, elle 
ait surtout les mots qui consolent. Comment ne pas 


; Es C'est un devoir si facile qu il n’a ER 


à: et Le HR hasardeux. D'excellents écri- 
_ vains ne cessent de mener ce bon combat. Nous 
devons le remplir aussi en conservant intact, comme 
le plus légitime des héritages, le prestige de nos 
arts et de nos lettres. Que l’on n’aille point, comme 
“on s’est plu récemment à le faire, nous accuser 
d’impérialisme linguistique! Ce n’est point par les 
armes que notre langue a conquis son universalité ; 
ce n’est point davantage par l'effort de notre diplo- 
matie, qui n’a pas accoutumé d’avoir de si lougs 
desseins. Elle s’est imposée à l'esprit de tous les 
__ peuples librement, irrésistiblement, par la puissance 
+ de propagation qu'elle porte en elle et qui est com- 
| parable à celle de la lumière. Elle s’est imposée à 
__ leur cœur par sa fidélité au génie même de la race 
ne dont elle à suivi, pas à pas, gloire par gloire, l’im- 
: _ mortelle aventure. Maïs ce n’est pas tout encore. La 
: + ‘langue française n’est pas seulement le miroir de 
_ notre histoire, elle cst aussi celui de nos paysages. 
Elle en reflète les contours modérés, les horizons 
d’eau vive et de feuillages, Ja douce gravité, Ja sim- 
plicité familière, l’allégresse de bienvenue de leurs 
matins, la mélancolie d'adieu de leurs crépuscules. 
_ Elle reçoit les plus humbles images comme Îles plus 
= magnifiques, Elle met son goût à enrichir les unes 
et sa mesure à arrêter les ‘autres au seuil de l’or- 
| gueil et de l’emphase, Elle accueille l'ombre gran- 
diose des cathédrales aussi bien que l'ombre mince 
des clochers. Elle ne repousse aucune splendeur ni 
aucune modestie. Elle est toute sagesse et toute grâce, 
et, en nous penchant un peu, il nous semble qu’à 
travers sa limpide profondeur, nous aperceviens le 
visage même de la France. 
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‘ŒUVRE NOELI STE 


| Rapport du Étechee du K Noël » 
1 Congrès général de la Bonne Presse, 
(OCTOBRE 1921) 


Mespames, Messreurs, 


. COUP D'ŒIL D'ENSEMBLE SUR L'ŒUVRE NOELISTE 


Le Noël est dans sa vingt-septième année. Non pas 
te l’œuvre noëliste, mais le Noël initial dont 
elques-uns d’entre vous — les anciens — virent 
er la semence, en 1894 ; dont ils saluèrent la nais- 
nce et le baptème en mars 1895. 


te Noël » et le symbolisme des œuvres de la Bonne Presse. 
À cette époque, les Congrès de la Croix semblaient 
re à leur apogée ; et cependant, comparés à celui 
i nous rassemble, ils étaient — excusez cet accent 


modestie, — ils étaient incomplets. N'est-ce pas 


première fois, depuis la fondation de l'OŒuvre des 
ngrès de la Croix, que le Noël est invité à vos 
ieuses ‘et solennelles assises ? 

Assurément, il ne convenait pas que le poupon de 


famille (il y a vingt-sept ans) fût admis à con- 


rser, à discuter avec les arrière-grands-parents de 
maison entourés de tous les sages qui ne faisaient 
ec eux qu'un seul cœur et un seul esprit. 

Aussi, quand je dis que vos Congrès étaient incom- 
Bis, ce n’est pas en pensant à l’âge ni même aux 
alités supposées- du nouveau-hé, mais én pensant 
il manquait à votre œuvre surnaturelle et pieuse 
| symbole chrétien. 

Je suis convaincu que si M. Paul Feron-Vrau place 


culièrement le Congrès de la Croix pendant le mois 


octobre, c’est ae que c’est la saison des fruits, 
n pas, vous l’entendez bien, celle des pommes, 
s figues ou des raisins, mais celle des fruits divins 
le nous rappelent les mystères du Très Saint 
saire. 

Or, parmi cette moisson, ou cueillette symbolique, 
vois sans peine les fruits de gloire dans l’auréole 
une perpétuelle Assomption : tous vos travaux, 
ôtres de la vérité par la Bonne Presse, sont comme 
e jetée de fleurs aux pieds de la Vierge Marie, .qui, 
ontant de notre vallée de larmes, va recevoir la 


uronne et le diadème de Reine du ciel. L’Assomp- 
in, n’esf-ce pas toute l'histoire, toute orne 
miliale de la maison?.. 


€ vois aussi les fruits ‘dé douleur : vos travaux, 


succès s pénibles, (0 projets contrariés, en un mot, 
tre pa nte _pérsé rance à dresser la Croix, à mul- . 
la prêcher le salut par la Croix, à 


loir que Jésus it le Maître et k Roi par sa Groin. 
it a ligno Deus. 
: de les Lie des. divines joies. 


‘ joyeux et que la Maison de la Bonne Presse devait " 


 |- prêtres expérimentés, d'hommes d'œuvres avertis de 


LIQUE » 


de la publication destinée à l’enfance, c'était la Croix, 
De même qu'on plantait autour du grand arbre 
rédempteur la Croix du Dimanche, la Croiæ des 
Marins, la Croix de Paris, la Croix des Laboureurs, 
de même on voulut planter la Croix des Enfants. :. 

Mais comme le Rosaire comprend aussi les mystères 


présenter un tout parfait, réaliser un idéal dogma- 
tique, pieux, social, conforme le. plus possible au 
: Christ qui est né, qui est mort, et qui est ressuscité, 
les fondateurs de votre œuvre furent inspirés, à 
net de baptiser le nouveau-né du nom de dits 
oël à 
Ce fut donc comme un nom imposé, ainsi que le 
fut le nom du Précurseur : « Il s’appellera Jean. » 
Et la parenté de dire, comme du Baptiste : Quis, 
putas, puer iste erit ? 

En vérité, personne n’avait combiné ni prévu l’ave- 
nir du Noël. Et je vous en parle en connaissance de 
cause, puisque, si je ne suis pas le vrai papa du À 
Noël (c’est le vénéré P. Bailly qui le conçut, et c’esb 
le P. Eutrope qui le reçut), j'ai été depuis vingt-six 
ans sa nourrice, son précepteur, son tuteur, son voya- 
geur, son propagateur, son homme de toutes affaires, ne 
sauf les affaires administratives. 

Je l’ai vu grandir et j’ai aidé ses mouvements; 
je l’ai entendu parler et je me suis réjoui de son 
accent de persuasion ; j’ai écouté ses désirs et je lui 
ai donné les vêtements que rendaient nécessaires 
ses diverses missions dans le monde. Mais ce faisant, 
je ne voyais que les besoins du jour, et je ne pensais 
pas à ceux du lendemain ; ils étaient, ceux-ci, dans le 
secret de la bonne Providence. - 

C’est ainsi que le Noël, à l’âge de dix- neuf ans, en. 
1914, a exigé d’ avoir une petite sœur : ç’a été l'Etoile 
Noëliste ; et qu ’à l'âge de vingt-cinq ans, en 1920, 
il a voulu avoir une sorte de patrimoine, un foyer, 
où non seulement les anciennes Noëlistes seraient GE 
accueillies et serVies, mais encore où écloraient les 
fleurs sur lesquelles pourraient tomber les rayons de … 
la chère Etoile Noëliste !: et ç’'a été la Maison. 

Vivante trilogie que composent l'enfant, la jeune 
fille, la jeune mère ; celle-ci, de la Maison, préparant 
l'auditoire de l'Etoile, lequel, à son tour, devient 
l’auditoire du Noël pour passer, peu après, à l’au- RE 
ditoire de la Maison : n'est-ce pas le mouvement 


perpétuel ? 


La « Pieuse Union ». 


Qu'est-ce que la Providence réserve encore au 
Noël ou à l’œuvre noëliste ? Après les en # 
faudra-t-il s'occuper des bonnes-mamans P... Il est 
vrai que le Noël est un « mouvement de jeunesse Mise 
mais à quel âge les « Noëlistes » cesseront- elles d’être ; 
jeunes ?.. C'est un problème que j'évite d'envisager. 

T Outefots. cette extension éventuelle du mouvemen 
noëliste n’est pas aussi chimérique que vos sourires 

| peuvent le faire penser. Elle existe. Non pas que 
l’œuvre noëliste s’occupe..: encore... des bonnes- 
mamans, mais elle a dans sa ‘clientèle un autre élé- 
ment que la petite jeunesse, les jeunes filles, les 
jeunes femmes. J’en parle avec discrétion, comme 
il convient dans un pareil sujet ; mais j'en parle 
librement parce que l'Eglise elle-même en a parlé ; 
j'en parle avec bonheur devant un auditoire ‘de 


tout ce Se: est bon. et beau, de  Noëlistes dont plu Ye 


| mement ce que je dis. 

Au-dessus donc des jeunes femmes, il existe une 
catégorie de Noëlistes dont la jeunesse ira sans cesse 
s'épanouissant, dont la sagesse surpassera celle de 


Paul appelait le « meïlleur », les unes attendant impa- 
tiemment l'heure où s'ouvrira toute grande la porte 
de la solitude ou de l’apostolat dans l’obéissance reli- 
gieuse ; les autres ayant déjà fait choix du Christ 
comme Bien-Aimé de leur âme, afin de le mieux 
servir surtout dans les œuvres pieuses et d'éducation 
écloses autour de leur clocher. 

Cette catégorie n’est ni une Congrégation ni une 
confrérie ; elle est simplement, mais canoniquement, 
une Pieuse Union approuvée et louée par le Bref 
Cœlestem Agnum et placée sous le vocable de Jésus- 
Naissant ou Bethléem. 


CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE SES TROIS PUBLICATIONS 


3e Telle est, Messieurs, l'ensemble de l’œuvre: 
noëliste ; telle est la croissance ow la taille actuelle 
du poupon d'il y a vingt-six ans, né, je le suppose, 


% - Congrès de 1921. 

Je pourrais m'arrêter à celte présentation générale, 
mais puisque votre bienveillance semble s’y attendre, 
nous allons revenir sur nos pas pour examiner, l’un 
après l’autre, les trois organes de vie noëéliste : 
l’Eloile, le Noël, la Maison. 

- Tout ce que j'ai à vous dire, je le résume d’ avance 
par ces! trois mots : 

s L'Etoile Noëliste est une œuvre sociale. 
à Le Noël est un apôtre de féminisme. 
_ La ffaison est une espérance. 


L’ « Étoile Noëliste », œuvre sociale. 


Voilà des mots, pensez-vous, qui recèlent une 
% antithèse exagérée. Ét cependant, quelles sont les 
œuyres sociales les plus urgentes, celles auxquelles 
vous consacrez votre talent, votre vie, votre bon- 
heur ? Ne vous occupez-vous que de Syndicats, de 
salaires, de patronats, de grèves, de chômages P.:. 
L'OŒuvre de la Bonne Presse n'est-elle pas une 


suivez-vous en venant vous édifier, vous concerter, 
_ vous entraîner, si ce n'est la propagande de Ja 
vérité et du bien, en d’autres termes, l’instruction et. 
l'éducation du peuple vers lequel la Christ vous 
_ envoie comme ïil envoyait ses apôtres : Allez et 
_enseignez | afin que, selon le mot divin de saint 
Paul, « le Christ soit formé dans son âme, donec 
jormetur in vobis Christus ». Les œuvres sociales 
qui n’ont pas ce caractère ne sont que des œuvres 
de paille, sicut palea ante faciem venti (Job). Vos 
œuvres à vous, Messieurs, sont des œuvres d'or : 
elles s'appellent : instruction, éducation, famille, 
peu importent les outils que vous manœuvriez. 

Eh bien | notre chère Etoile est instructive, édu- 
cative, familiale. 

- 1° Elle est instructive. 

Vous n’avez pas le temps même de Ja parcourir. 
Mais on la lit autour de vous. Faites-en l'enquête. 
Vous découvrirez que, par l'Etoile, les enfants mul- 
tiplient | leur instruction scolaire, et cela comme en 
ss ‘amusant. Et c'est une instruction tout à fait chré- 
tienne qu'ils y puisent : leur esprit s'ouvre volon- 
tiers À la formation méthodique, exacte, sincère, 
va aimable, qui lui fait juger sainement des choses 
Meprs et sacrées. -. 

_ Cs que fut le Noël jadis, l'Etoile le continue : 


_ sieurs, dans le groupe présent, comprennent | inti- - Eu en non 


 vicillards, dont l’état de vie est celui que saint 


d’un Congrès de la Croix, et que vous invitez au 


œuvre sociale au premier chef P et quel but pour-' 


‘elles-mêmes, 


le goût de la recherche de là vérité, 


tranquillité des parents » ; elle porte ] 
l'instruction chrétienne par le triple véhicule de 
beauté, de l’amabilité et de l’imagination. ; 


20 Elle St ausèi éducative. 

Que de parents ne savent pas élever leurs Ar ! 
On. peut dire qu’un journal comme l'Etoile comble 
en partie cette lacune, quand elle se rencontre. En 
tout cas, elle est un secours appréciable pour l'édu- 
cation de cette génération montante qui entrera 
« dans là carrière quand les aînées n’y seront plus ». 

L’auditoire de l'Etoile est formé à la piété, à la 
charité, au dévouement, à la sociabilité aussi ; car 
les jeunes lectrices se groupent en Comités d’amies; 
première étape de toutes autres associations indis- 
pensables à la-vie chrétienne et au progrès social le 
mieux entendu. 


3° Elle est familiale. 

La famille | Tout ce qui en favorise te respect, la 
solidité, la continuité, n'est-ce pas une œuvre 
sociale ? Ces fillettes de six ans, dix ans, treize ans, 
grandissent vite, Dans une dizaine d'années — 
qu'est-ce que dix ans P — elles seront mariées, elles 
auront leur foyer et bientôt leurs enfants. Splendide 
mission à laquelle il faut déjà les préparer. Pour 
cela, aucun moyen, Messieurs, n’est meiïlleur LU. 
l’antique, immortelle et symbolique poupée. 

Fi des singes grotesques et des ours mal léchés 
que trop de parents fourrent entre les bras de leur 
progéniture | 

L’Eloile traite ses lectrices en petites mamans qui 
retiennent d'autant mieux les leçons, réprimandes et 
conseils de leurs parents qu’elles veulent, à leur 
tour, les traduire à leur Nadalette chérie. . 


Esprit de famille et de maternité, éducation, 
instruction, voilà. l’œuvre sociale que fait l'Etoile 
Noëliste, et voilà les raisons de l’attachement que 
les lectrices ont pour leur revue : attachement si 
fort que la plupart d’entre elles font la plus activé 
propagande auprès de leurs amies et que, par leurs 
efforts, en grande partie, l’Eloile est accueillie dans 
près ou plus — je ne sais pas — de 40 000 familles. 


Le « Noël », apôtre de féminisme. } 


Naturellement, il y a féminisme et féminisme, 11] 
y à le féminisme extra et le féminisme intra. | 

S'occupe qui voudra du féminisme extra : celui 
qui prétend donner à la femme toute la tête de 
l’homme, toute l’autorité de l'homme, toute la capa= 
cité de l’homme : ; et les emplois, l'allure, le langage 
et les culottes de l’homme ; du féminisme qui sort 
la femme de chez elle, de sa noblesse, de son 
relèvement, de sa pudeur et comme de son sexe, | 

Le Noël, lui, s'occupe du féminisme intra, et ce 
qu'il attend de ses fidèles, c’est qu'elles mettent en 
valeur toute leur beauté, toute leur poutés toute 
leur influence. 


1° La beauté de leur esprit, d'abord. rs MN 
reçoivent, toutes, cette instruction que l’on a cou- 
tume d’appeler « ‘achevée » et qui n'est que l'élément 
du savoir. À la fin de leurs études, confiantes en 
elles inaugureraient volontiers ce 
période de paresse intellectuelle qui est le pont 
féminin entre l’école et le mariage. C’est alors! 
tout que le Noël élargit leur horizon, affine | 
regard, excite leur attention, favorise leurs essais, 
et, tout en les gardant, sant exception, dans : 
certaine modestie, parce qu’autour d’ 
talents supérieurs se manifestent, le 


Y Le Noël les aide aussi à meltre en valeur toute 
\bonié de leur cœur. La femme est le cœur du 
onde et surtout du monde chrétien. Gloire à cette 
emme unique dont le cœur a été assez vaste et 
snéreux pour donner à l'humanité Celui que ni la 
rre ni les cieux ne sauraient contenir !.… 

Aux pieds de la Vierge Marie et sous sa maternelle 
otection, les Noëlistes font un mouvement de bonté 
de générosité. Elles donnent et elles se donnent ; 

les sont charitables et elles se dévouent. 

Le don de leur personne est comme universel. Je 
> connais pas d'œuvres paroissiales, diocésaines, 
snérales, où quelque Noëliste n'apporte son temps, 
n Charme, sa vertu : je pourrais énumérer les 
ironages, les catéchismes, les bibliothèques, les 
uêtes à domicile, les séances, la propagande de Bul- 
tins paroissiaux et de la Bonne Presse, l’instruction 
ins les écoles, mais mon énumération serait trop 
complète, et je préfère m'en rapporter à votre expé- 
ence, Messieurs les curés, si vous avez des Noëlistes 
our de votre clocher et si vous avez fait appel à 
ur dévouement, 


Quant à leurs charités, elles méritent non une 
uange, mais une bienveillante attention. Sans 
atrer dans le détail — je serais infini, — voici 


uciques chiffres assez sonnants : 

Au cours de la grande guerre, leurs da œuvres 
incipales furent les Orphelins de l’Adoption. fami- 
ile et-lés Nouveau-Nés. Total : un million et demi 
» francs ! Et savez-vous combien elles ont procuré 
: pains eucharistiques à l’œuvre des autels de cam- 
igne ? 13 millions ! 

Pour l’année courante, je signalerai, entre vingt 
ures œuvres, qu'elles ont donné plus de 
> 000 francs pour le voyagc à Lourdes-des enfants 
alades, leurs adoptés, et, en quelques semaines, 
us de 3000 francs pour qu’une oriflamme splen- 
de perpétuât à Paray-le-Monial, en même temps 
xe le souvenir du Jubilé qui S’achève, l'hommage 
 l’adoration de toute la famille du Noël, 

Mais l'œuvre capitale vers laquelle converge en 
rande partie la collectivité de leurs efforts de cha- 
té, c'est l'œuvre du Pain ‘pour les futurs prêtres. 
Il est de tradition, au Noël, qu’à l’occasion du 
ÿ décembre, #ête patronale, chaque Comité adresse 
l’évêque du diocèse, avec l'hommage respectueux 
x groupe, une offrande pour les Séminaires, et cette 
frande — selon la tradition établie — “devrait être 
irtout d'au moins 300 francs. 

Quel symbole touchant de leur amour pour l’En- 
nt de Bethléem, né dans la maison du Pain! 

Si le symbole est touchant, les résultats sont appré- 
ables. En “cette année qui s'achève, NN. SS, les 
É France ont reçu pour leurs Séminaires, 
Ja‘ main de leurs diocésaines noëlistes, la somme 
ii 000 frânes. J'espère qu ’on dépassera ce chiffre 


sed hœc, qui sunt inter tantos. x C'est peu, sans 
te ; mais ttention de ces ie filles est attirée 


am: igae: Pak hoaence, en vue de Noël 


Haut produire aux Noëlistes ‘toute le Re 
d'influence. » 

On parle moins, à notre époque, de la classe 
sociale des dirigeants. Elle est indispensable à une 
société équilibrée, fût-elle la plus démocratique ; 
mais elle s ’appelle autrement : c’est elle qui a 
l'influence. 

Tout être raisonnable est détenteur d'une certaine 
somme d'influence mesurée par la Providence sur la 
mission que cet être doit remplir. si 

Hélas ! que de trésors restent enfouis dans la terre mA 
de l’égoïsme et ne donnent aucun rendement ! Pour 
aider les Noëlistes à être productives, le Noël provoque 
et encourage d’abord leur esprit d'initiative. Il peut 
bien arriver qu’elles fassent, excusez le mot, des 
« boulettes ». Qui n’en fait pas ? — Ceux qui ne 
font rien. Mais c’est un apprentissage auquel elles |. 
se plient avec beaucoup de discipline et où elles. 
prouvent qu'elles sont susceptibles de toute per: 
fection. se 

Puis, le Noël attise le sentiment de la responsa- 
bilité. La responsabilité | Voilà une science qui n’est 
dans aucun programme scolaire ou post-scolaire : 
celle est cependant la sagesse pratique et la fleur de 
la conscience. « Je suis responsable devant mes 
compagnes, devant ma conscience, devant mon hon- 
neur, devant mon Dieu, » — Cette règle librement 
acceptée est le levier de l'influence sociale. 

Esprit d'initiative, sentiment de la responsabilité, 
et, comme conséquence, édification mutuelle. C’est 
le conseil de saint Pierre : « Superædificamini, 
domus spiritualis, Surédifiez-vous, pierres vivantes 
dé l'édifice divin, qui, par la,grâce, doit monter 
jusqu’à la gloire du ciel. » Mgr Dadolle traduisait 
ainsi : « Le but premier auquel tendent les Noëélistes 
est de se/faire du bien et de s'apprendre à en faire* 
aux autres. » 

En résumé, le féminisme intra, dont le Noël est . 
l’apôtre, consiste, au fond, dans le perfectionnement 
de l'individu. Il ne vise pas à établir une grande 
œuvre, mais à former des ouvrières pour les œuvres 
établies. Il ne prétend pas faire un royaume d'élite, 
mais il tend à faire de chaque Noëliste une élite. Ce 
qui revient au mot de Louis Veuillot : Si, dans 
cette foule de chrétiens qui vont à la Messe, chacun 
était tout, ce qu'il doit être, ah ! que le monde serait 
changé ! » 

La « Maison » est une espérance. 


Après l'Etoile et.le Noël, voici la Maison : Elle 
est une espérance. N'est-ce pas ce, que signifie toute 
habitation ? Pendant le labeur et les soucis de la 
journée, on pense à l'abri du repos et de la joie. 
Quand l'enfant prodigue se convertit, son premier 
sentiment est de se dire : « À la maison, on a tout as 
en abondance | » Et toute notre vie n'est-elle pas à 
une tendance, un acheminement vers la maison é 
céleste In domum Domini ibimus. j 

Notre Maison en papier est une espérance pour cs De 
société, pour le Noël, pour la:Bonne Presse. 


* 1° Les Noëlistes de la Maison vont au mariage ave 
le désir de multiples maternités. Je pourrais citer 
telles Noëlistes qui furent présidentes de groupes, il 
y à douze ou quinze ans, et qui préparent leur neu-: 
vième berceau. Et celles qui ne vont pas au mariage 
(ou à qui le mariage ne vient pas), les demoiselles, : 3 vo 
deviennent les chefs de famille auprès d'enfants où 
d'œuvres dont elles sont les mamans de cœur, p 
C’est une espérance pour la société. 


2° Une espérance aussi pour le « Noël ». Déjà, œ 
dans, un certain nombre de coue de Cadettes, les 


« responsables » 


ouclée. » | 


se mettent en marche vers le Noël. Vous le voyez, 
5 c'est le cercle complet et le mouvement indéfini. 

._ Un coup d'œil sur la Maison : Rien n'y manque. 
Seuil très accueillant, 


cation familiale, Tenue de la maison, Salons d’au- 
trefois et d'aujourd'hui, Galerie ou Portraits de 
femmes célèbres, 
de famille, Oratoire enfin, où seuls les Pères de 
l'Eglise et les Saints ont le droit de précher. 


Ne 3° Mais comment la Maison peut-elle encore être 
une espérance pour la Bonne Présse ? 

FRE Je n’hésite pas à répondre, en votre nom, Mes- 

à dames et chères Noëlistes, que c'est à la condition 
que vous deveniez ses clientes ét ses propagatrices. 
a) Clientes d’abord. Je souhaite à toute jeune 
_ femme noëliste de trouver dans sa corbeille de 
mariage, où l’on dépose tant d’inutiles bibelots, un 
abonnement perpétuel ou de fondation au journal 
la Croix. Il s’agireit simplement d’un chèque de 
700 francs dont le revenu serait l'abonnement 
annuel. Est-ce chimérique ? 

M: Paul Feron-Vrau a une autre méthode. Il offre 


nement de trois mois à la Croix quotidienne. Est-ce 
ï discrétion, est-ce pléthore de bonheur à cette heure 
_-printanière l Je dois avouer, en le déplorant, que 
toutes les Noëlisles qui se marient ne réclamant pas 
ce cadeau de noces si gracieusement proposé. 

Pour une chrétienne et surtout pour une Noë- 
liste, le journal la Groix est, au point de vue éco- 
nomique aussi bien qu’au point de vue religieux, 
l'information mondiale et la bibliothèque universelle 
‘qui leur sont apportées quotidiennement, micux que 
sur un plateau d'argent, sur les ailes des anges de 
la vérité, de la foi, du, plus pur patriotisme «et du 
plus loyal désintéressement. 

Il m'est agréable de déclarer que, dans mes nom- 
breux voyages, presque partout où j’ai eu l’hon- 
neur d’être accueilli, la Croix était le journal ou 
l’un des journaux de la famille. Mon souhait pour- 
rait donc se borner à ceci : que les Noëlistes, dans 
eur foyer, continuent les bonnes habitudes de leurs 
_ parents, 
= b) C’est, du reste, de bon ton, je ne dis pas dans 
_ les taiienx mondains — ils ne comptent pas, — 
Maïs dans les milieux chrétiens, que de recevoir la 
= Croiz. Or, cela ne suffit pas. Les clientes de la Croix 

doivent aussi en être les propagatrices. 

Elles y réussiront si elles le veulent. Et il faut 
_ qu’elles mettent cette forme de la propagande de 
là vérité au premier rang de leurs obligations 
sociales. Les philanthropes ne donnent que du pain 
ou du bien-être, les vrais apôtres doivent donner, 

la forme la plus popularisée, qui est la presse, 
‘aliment de l’âme, qui est la vérité. 
Les Noëlistes « Amies de la Maison» propageront 
onc la Croix, après l’avoir lue, en la faisant cir- 
er dans tout leur entourage, et je n’excepte pas 
domesticité, 
uis elles la prêteront à leurs amies encore réfrac- 
aires et les persuaderont que, pour être renseigné 
ond sur tout, la Croix est indispensable. | 
Elles la défendront quand on l’accusere d’intran- 
eance, comme si le mensonge seul avait le droit 


sont les enfants de Noëlistes. « La Dolce est done 


+ L'Etoile est une source inépuisable de recrues Re À 
le Noël, et le Noël frappe constamment à la porte de ! 
ei Maison, où les pèlerines de l'Etoile ‘se lèvent et- 


Chronique de l'actualité, | 


Cours pratiques de Puériculture et d’ Hygiène, Edu- | 


Philosophie, Boudoir ou Bulletin | 


gratuitement aux jeunes- mariées du Noël un abon-' 


ses mots d'ordre sur les Fe hauts in — 
d’imprudencé _ religieuse en arborant l'image sacrée 
du Sauveur en croix, comme si le salut, au lieu 
de venir de ceux qui élèvent la croix, pouvait jamai 
venir de ceux qui... l’enlèvent !.…. 

Enfin, elles se prêteront de bonne grâce, si l'occai 
sion s’en présente, à être le centre d’où rayonnera 
la Croix, je veux dire à être le Comité local où lé 
journal arrivera par petits paquets, maison d'éco: 
| nomie, pour être distribué aux abonnés à pre “4 
duit. 

Plus encore, je prévois le jour où les voyageurs 
et orateurs de la Croix, les Goetghebeur, les Babim 
et autres, seront suppléés, dans telle ville où 
arrondissement, par une amie de la Maison qui, s 
sentant la vocation de conférencière, ne craindra! 
_pas de prècher la croisade moderne et, par le bon 
“journal, d’entraîner, mieux qu'au tombeau du 
Christ, au salut. - 


L 


Les publications « populaires » nées du « Noël ». | 
Je crois que je vous aï dit ce que j'avais annoncé! 
pour présenter dans un ensemble 1l'Œuvre noëliste;| 
à savoir que l'Etoile noëliste est une œuvre sociales 
le Noël est un apôtre de féminisme ; la Maison est 
une espérance. 
Toutefois, j'entends une objection à laquelle je 
répondrai tout de suite, en manière de conclusion: 

— Tout cela, dira-t-on (je l’ai entendu), tout cela, 
c’est pour les "riches. Et le peuple P 

Je réponds : : Tout cela, c’est pour le peuple ; ; où 
mieux, c’est pour tout le monde; car, si les Noë: 
listes sont ce qu’elles doivent être, tout le monde en 
profitera. 

Riches, les Noëlistes ?... Je n'en sais rien. Elles 
ont au moins 20 ou 80 francs pour payer Jeur abons 
nement. Mais supposons qu’elles soient riches, et 
puisque nous sommes en plein mystère de Noël, 
-voyons en elles les Mages. Or, les Mages venus de 
l'Orient PRNBEnt à l'Enfant divin leurs. présents. 
symboliques : de l'or, de l’encens, de la myrrhe. W 

De l'or? J'en vois couler à profusion d’entre les 
doigts des Noëlistes. N'est-ce pas de l'or et de bon 
titre, que ce splendide, éblouissant, fascinant 
innombrable Echo du Noël, qui marche sut) 
200 000 exemplaires! Et si le Noël n'avait pas existé 
« pour les riches », les Mages auraïent-ils fourni 
l’or de l’Echo? 

De l’encens? Je vois la fumée odorante monier 
de la Maison de la Bonne Presse et se répandre pieu- 
sement,  joyeusement, liturgiquement, sous les 
voûtes sacrées, dans les feuillets du Sanctuaire. Le’ 
feu est éteint, il est vrai, depuis sept ans, mais 
M. Feron-Vrau est en train de souffler dessus. E£ 
c'est le Noël qui balance l’encensoir du Sanctuaire. 

De la myrrhe?.. N'est-ce pas ce bouquet que la. 
Bonne Presse offrait, avant la guerre, aux enfants de 
la classe laborieuse, aux jeunes filles dés patrona 
et qui portait Je nom-de Bernadette? Son 
M. Feron-Vrau, est en train de l’arroser... M 
bouquet, c'est le Noël qui le porte. ec 

Ainsi, Messieurs, le Noël ‘des Mages con 
crèche ; il ne cesse de s'y acheminer pour 
aux amis de VEnfant-Dieu ses modestes pi 
pour jeter aux échos, dans les alentours def 

sur les coteaux, dans les vi 

humbles demeures ; pour provo 

les âmes indistinctement filles de. 
de nos PR Le ] Noël! fes 


ue 
jeu 


ASE oies actualités 


-l rit jberté ie l'enseignement 
et la R. P.S. 


telles qu'on les coucevait à l'Assemblée nationale 
EN (872 : 


Nous avons donné dans le dernier fascicule de 
la Documentation Catholique (pp. 404-407) la 
première partie du rapport présenté par M. ErNouL 
à l'Assemblée nationale de 1872 sur un projet de 
loi relatif à la liberté d'eñseignement. Il y était 
‘indiqué-quels furent les principes qui quidèrent 
la Commission dans ses travaux. Le premier de ces 
principes fut la non-obligation de l’école d'Etat, 
entraînant avec soi la gratuité absolue et la laïcité. 

Voici la fin de ce rapport remarquable, le com- 
mentaire des articles du projet de loi et le dispositif. 


Résumé des raisons qui militent contre l'obligation. 


Votre Commission a pensé que son premier devoir 
était de s'expliquer loyalement sur cette grande con- 
troverse ; le second consistait à préparer votre déci- 
“sion dans le sens qu’indiquaient et nôtre législation 
sutérieure et le sort des tentatives précédentes, et 
les enquêtes mêmes qui, dirigées par un ministre ami 
. &# l'obligation, avaient abouti à la condamnation de 
_ses propres doctrines. Laissons à chaque peuple ses 
mœurs, ses vertus, son état social et les nécessités 
‘auxquelles il obéit, et prenons garde de justifier ce 
mot d’un bomme qui a beaucoup écrit sur l’édu- 
cation : «11 y a des gens qui font le contraire des 
abeilles. Les abeilles vont recueillir sur chaque fleur 
ce ‘qu'elle a de plus exquis pour en composer leur 
miel. Ils vont, eux, pour nous composer un code 
“d'instruction “publique, colliger chez les divers 
peuples ce. es Date donver et d’ar- 


ans Fe RATE = Distion qui a 7e 
droits ni _ses devoirs ne sont con- 


de Fopeerr ere Jui ra nie stiÿue fermement 
imprescriptibies du. père de famille, en 
le reconnaît :son devoir et son 


'ensei gnement. - ÉLRRe : 


e vouer à lé Car-. 
es conditions de 


“années par cette formule, toujours à peu près iden- 


“hors d'état de le payer. 


‘ notre situation financière. 


dinairement s'imposer. 


_ destinés à l'instruction primaire. 


Second principe : : é 
enseignement gratuit en certains cas seulement, ë 


Deux questions confinent de très près à celle de 
l’enseignement obligatoire et lui sont unies par des 
liens étroits : l’enscignement primaire doit-il être. 
gratuit? Doit-il être religieux ? Pour répondre et 
pour répondre juste, la Commission n'avait ee 
reproduire et à fortifier ce qui existe. 

Oui, l’enseignement doit être gratuit, mais re 
tivement gratuit. Le devoir qu'a le père de famill 
d'élever et d’instruire ses enfants m'est pas puremen 
platonique, et, quand il le peut, c’est à lui de fair 
face aux nécessités et aux charges qu'entraîne leur 
éducation. Le père de famille est-il indigent, tout au: 
moins gêné et dans l'impuissance de remplir sa 
tâche sacrée : la famille communale vient à son aide, 
sauf à réclamer elle-même, quand ses propres res- 
sources sont insuffisantes, les secours du département 
et de l'Etat. Ce qui est exprimé depuis longues 


tique, que l’enseignement primaire est donné gra- 
tuitement à tous es enfants dont les familles sont 

Imposer aux budgets publics, nourris de l'obole 
du contribuable pauvre aussi bien que de l'impô 
payé par le riche, le fardeau trop lourd d’une pres- 
cription absolue et d'un bienfait uniforme s’ap-. 
pliquant aux favoris de la fortune comme aux autres 
scrait une flagrante injustice. 

D'ailleurs, pourquoi semblable sacrifice ? La gra 
tuité complète est loin d’avoir produit les effets. 
merveilleux que lui attribue la théorie. L’ expérience £ 
est faite et les inspecteurs de l’enseignement 
souvent signalé à l'attention des ministres succes 
de l'instruction publique ce phénomène, à premiè 
vue surprenant, que le niveau de l’école et le nor 
des élèves, loin de s'élever, s’abaïissaient souvent p 
l'introduction. du principe de la gratuité absolue 
L’explication du fait expérimental pourrait, du r 
être facilement fournie si la discussion ne devenai 
inutile en regard de l’impuissance trop constatée de 


La gratuité À dre admise exceptionnellement 
dans certaines communes. 5 


Cependant, la gratuité absolue, qui n’est pas la 
règle, peut être établie à titre exceptionnel, d’après 
les dispositions combinées des lois du 15 mars 18! 
et du 10 août 1867 : elle existe en réalité dans 
certain nombre de localités importantes. Nous avons 
maintenu la faculté ; mais nous vous propo: 
1° de revenir à la loi de 1850 et de déclar $ 
les communes devront faire face à cette _ charge 
purement volontaire sur leurs propres ressoù 
2° de faire descendre de 4 à 3 le nombre des ce: 
dont les communes pouvaient à cet pe xtraor- 


nueront pas dans la réalité, puisque l art. Ga 
projet élève de 3 à 4 les centimes spéciaux ordinair s 


Ici se place naturellement une innovation 
tante, instamment demandée par Pr de 
À Dans” Se divers côtés de ne RE 1 


é trouve consacrée par Je pro. ts 
_ L'enfant inscrit sur les listes de pe ni par les 
_ autorités compétentes ne pouvait, d’après le système 

_ suivi jusqu'à ce jour, recevoir asile et instruction 

que dans l'école publique. La commune payait pour 

lui le montant de la rétribution scolaire, mais à un 


famille indigent se trouvait privé de la liberté de son 
choix entre les diverses écoles qui pouvaient solliciter 
_ sa confiance, et parfois obligé ou de livrer son enfant 
- à un maître suspect ou de le condamner à l’igno- 
* rance. 
Le plus simple des mécanismes suffit à améliorer 
‘ou, pour mieux dire, à transformer cette situation 
mauvaise et injuste. Donnez à l'enfant qui figure sur 
les listes de gratuité, au lieu d’un droit d'entrée dans 
une école unique, un bon scolaire, une sorte de 
titre au porteur payable à présentation par le per- 
oi cepteur sur les fonds communaux, et qui sera 
x valable pour toutes les écoles de la commune ; que 
_  l’instituteur libre consente à recevoir l’enfant aux 
conditions de prix qu’aura déterminées le Conseil 
. départemental : le pauvre a reconquis sa liberté ; le 
bienfait me sera plus amer, nos lois auront une fois 
… de plus affirmé le respect qui est dû à la liberté de 
_la Conscience humaine. Certes, devant de pareils 
- avantages, l'expérience, déjà provoquée d'ailleurs 
dans une de nos colonies, mérite bien d’être tentée. 
Et que l’on ne s'arrête pas à des objections bud- 
te plus  spécieuses, . nous  l’espérons, que 
: fondées. Il n’y a d’embarras possible que pour les 
. commumes où règne le système de la gratuité ab- 
_ solue ; maïs, là encore, quoi de plus simple que de 
* délivrer des bons d'école aux parents qui en feront 
_ la demande, et les écoles communales qu'abandon- 
_ merait la confiance générale des parents au point 
de compromettre leur existence, mériteraient-elles 
longtemps les faveurs de l'autorité ? 
- Les art. 6, dernier paragraphe, 76 et 8r con- 
sacrent au profit des divers Conseils un droit de 
surveillance et de répression qui empêchera la liberté 
. de dégénérer en abus. 


Le « bon d'école » permettra-aux pauvres 
de choisir leur école. 


L'enseignement doit-il être religieux ? Ce serait à 
_ désespérer de notre civilisation et de l'avenir de 
notre cher et malheureux pays si la question pou- 
yait même être sérieusement posée! Ni l'instruction 
ne peut être séparée de l'éducation, mi l’éducaiion 
né se conçoit sans Ja religion et sans la morale, 
L'instruction est. une force et un instrument qu'il 
faut confier à des mains honnètes, une lumière qui 
doit diriger l'âme de l'enfant et l’incliner vers la 
. source éternelle du bien, du beau et du vrai. 
: Tous les peuples civilisés sont d'accord sur ce 
-sujet essentiel. Rien de plus explicite que le règle- 
. ment prussien de 1763. L’instruction primaire, dit 
la loi belge, 
_ ment de Ja religion et de la morale. 
à L'enseignement doit être conforme au principe du 
christianisme : mous venons de copier l’art. 14 
la Constitution qui gouverne la Suisse. L’Angle- 
erre pense à cet égard comme la Russie. « J’arrête, 
it l’illustre Tocqueville, le premier ‘Américain 
que je rencontre et je lui demande s’il croit la 
: ra ca utile à la stabilité des lois et au bon ordre 
la société. Il me répond, sans hésiter, qu'une 
société civilisée, mais surtout une société libre, ne 
t subsister sans religion. Le respect de la religion 
os est à ses yeux la plus grande garantie de la sta- 


savent au moins cela. » (1) 


instituteur déterminé ; en telle sorte que le père de | 


comprend nécessairement l'enseigne- 


Nous n'avions qu’à écouter ces grandes voix et à! 
maintenir le principe qui est la base de toute éducation … 
digné de ce nôm et; par l'éducation, de toute société. 


_ Troisième principe : 
l’enseignement devra être religieux. 


La neutralité est un rêve. 

En vain certains esprits raffinés éssayent-ils de 
séparer la morale de la religion, de réduire l’ensei- 
gnement public à une espèce de neutralité indiffé- 
rente «et de chercher dans le code du citoyen la règle 
unique de l’homme moral et social, La séparation 
est impossible. Il est chimérique de vouloir briser 
une union indissoluble, et il reste vrai que l'on ne 
fait pas sa part au doute. 

D'autres (2) voudraient que la pensée religieuse, 
absente des leçons ordinaires, ne trouvât place qu'à 
des heures déterminées ét fût en quelque sorte 
exclusivement cantonnée dans un enseignement 
isolé. Si nos honorables collègues entendent par là 
que l’instituteur ne doit pas être transformé en mi- 
nistre du culte, l’école en église, l'instruction pri- 
maire en cours de théologie, nous serons facilement 
d'accord, mais la principe subsiste. De ce qu’un 
enseignement religieux plus substantiel sera donné 
par ceux qui ont mission pour le dispenser, de ce 
que les ministres du culte auront sur l’enseignement 
religieux un droit spécial de contrôle et de direction, 
il n’en résulte pas que l'instituteur puisse hautement 
professer l’indifférence dédaigneuse d’une morale 
indépendante, et bannir de ses leçons la prière et 
Dieu. 

Sur certaines matières la neutralité est un rêve & 
la pensée s'échappe, fût-ce involontairement, et 
depuis la leçon d'histoire jusqu’à l'explication d’un 
texte, jusqu’au simple modèle d'écriture, tout révèle 
à l’œil clairvoyant de l'enfant l’incrédulité ou la foi 
de ses maîtres. 

La liberté’de conscience est respectée 
par la liberté même de l’enseignement. 

Donc maintenons fermement. une règle indispen- 
sable. Mais faut-il en conclure qu'une violence quel- 
conque sera faite à la liberté des cultes et des âmes ? 
A Dieu ne plaise ! Ceux-là respectent le plus scru- 
puleusement la liberté des autres qui soût disposés 
à réclamer plus énergiquement la leur propre. Par- 
tout où des cultes différents sont publiquemént pro- 
fessés, des écoles communales distinctes devront être 
fondées ; l’exception ne pourra être autorisée qu'à 
titre provisoire et en cas de nécessité. Chacun sera 
libre de créer une école conforme à sa croyance ; et 
quant à l’école publique, si l’accès en est facilité à 
tous, nous ne l’imposons à personne. Ainsi la société 
accomplit son devoir en affirmant les principes dont 
elle vit, ainsi la liberté joue son rôle salutaire, la ” 
liberté, qui peut être l’ornement des jours tranquilles, 
mais qui devient, dans les temps troublés, une a 
sité de la paix et de salut publics. . F0 


Applications et réformes pratiques 
proposées par la Commission. Be À 
L'institution de Vécole est essentiellement com: 


Un autre point doit être maintenant exposé 
L'institution de l'école est, à nos yeux, 


(x) De la Révolution et de l'ancien régime, } 
.@) “Voir de Cia de MM. Dréo 


n’intervenant qu’en cas ir, JA de ccs premiers 
éléments de-vie et pour une part relativement faible. 
Le caractère de publicité et de libre admission des 
élèv es appartient presque toujours à l'école libre 
aussi bien qu’à l'école officielle. Pour toutes ces 
raisons, l’école officielle sera dite école communale 
et non plus école publique (art. 23). 
Le choix de l’instituteur — laïque ou religieux — 
laissé aux pères de famille. 

Si nous passons des mots aux choses, la question 
délicate entre toutes de savoir si l'école communale 
doit être confiée à un instituteur laïque ou dirigée 
par l’une des associations ‘religieuses vouées à l’en- 
seignement sera désormais tranchée non plus par un 
fonctionnaire politique, non par des corps délibérants 
nommés en vue d'intérêts complexes et d’un ordre 
différent, mais par les véritables intéressés, les pères, 
les mères et les tuteurs (art, 55 et suivants). 

eur situation en fait, dans cette occurrence, les 
représentants naturels de la famille communale ; 
leur devoir et leur tendresse, les meilleurs juges de 
ce qui. convient à leurs propres enfants. Cette réforme 
capitale était sollicitée avec ardeur, et plusieurs amen- 
dements avaient été formulés en ce sens par MM. Pra- 
dié, de Bonald, Calemard de Lafayette et de la Roche- 
jaquelein ; la Commission a volontiers suivi nos 
honorables collègues dans la voie où ils la conviaient 
d’entrer, estimant qu'il était bon d'établir une ligne 
de démarcation entre la politique et l’école, qu'il 
était malsain et dangereux que ce pacifique terrain 
fût transformé en champ de bataille périodique par 
nos divisions, nos rancunes et nos haines. Appliquée 
chez d’autres peuples, pourquoi l'institution échouerait- 
elle en France? Elle n’y est pas, d’ailleurs, une 
importation étrangère : si l’on veut fouiller le sol, on 
la retrouve sous-des ruines : C'était une des franchises 
qu ’ont connue et pratiquée nos pères et que nous 
avions oubliée. 

Dans les communes importantes, notamment dans 
les villes, le vote aura lieu par quartiers d’école ou 
circonscriptions scolaires dont le Conseil départemental 
fixera le nombre et l'étendue ; besogne facile, puisque 
des divisions analogues existent déjà partout. La for- 
malion des listes préparatoires et les autres condi- 
tions accessoires du vote qu’il était impossible de pré- 
ciser dans la Joi elle-même, restent à déterminer par 

un règlement d'administration publique. 

Les pères de famille ayant été appelés à faire ainsi 
leur choix et à déclarer leur préférence, deux hypo- 
thèses se peuvent présenter. Ou bien la majorité a été 
très considérable et ne laisse aucun doute sur la 
volonté générale, ou bien la commune scolaire est 
partagée presque également entre des ‘sympathies 
contraires et comme en plusieurs. camps rivaux. Aux 
deux cas; convenait-l d'appliquer une 
unique? 


à 


des _pères de famille n’imposera souverainement son 

oix Va . minorité opposante que si elle est égale 
x deux tiers des suffrages exprimés. Si elle n'’at- 
teint point ce chiffre, le dernier mot appartiendra 
au Conseil | départemental, qui prononcera dans sa 
sagesse, après avoi 
pie de la For Je 


à doit de l’ar icle 58, Ja 


1 l'école devient vacante par suite de certains événe- 


scolaire en ait fait la demande formelle. À quoi bon, 


on j 


La Commission ne l'a pas pensé, À la mujorité 3 


rovoqué, au cas où les res- 
permettraient, la création 


ments graves ; mais pour que le collège des pères de 
famille soit convoqué, il faudra que a Commission 


si le désir d’un changement n’est pas sérieusement 
exprimé- par l'autorité locale, interprète naturel des 
vœux et dés sentiments de la population, les stériles 
agitations d’un vote inutile? Un motif analogue et Se 
le désir de ne-pas remettre imprudemment en discus- ” 
sion les écoles existantes ont inspiré le troisième : 
paragraphe de l’art. 93. Co 

La différence de nature entre l’école laïque et l'é-. 
cole congréganiste entraînera vraisemblablement une. 
certaine diversité d’applications pratiques. La con- 
fiance s'adresse plutôt à l'association religieuse qu'aux | 
membrés qui la représentent : les changements de. 
personne y sont faciles, presque toujours à bref délai, 
souvent sans importance. Au contraire, quand à 
s’agit d’un instituteur laïque, la question de prin- 
cipe et la question personnelle se confondent trop 
souvent. Quel meilleur moment de trancher l’une, en 
évitant l’autre, que celui où l’école devient rar 
par la disparition ou titulaire ? 


Institution de « Commissions scolaires », 
déléguées permanentes des familles, 


Par des motifs semblables, les pères de famille 
n'auront pas épuisé leur mission et terminé-leur rôle 
lorsqu'ils se seront prononcés sur la nature de l’école 
communale. Leur action doit être non intermittente 
et manifeste seulement à des intervalles de temps plus 
ou moins longs, mais permanente, et puisque chaque 
père de famille ne saurait directement et incessam- 
ment traduire son droit en acte, il l’exercera par une 
délégation confiée à une Commission scolaire, véri-. 
table représentation de. la commune. 

Cette Commission, où le maire trouvera place près 
du curé, et qui, pour éviter tout froissement entre 
des pouvoirs destinés à rester unis mais parfois 
rivaux, sera présidée par un délégué contonal, se 
composera principalement de membres nommés, en. 
nombre proportionnel à l'importance de l'agglomé- 
ration communale, par le libre suffrage des pères … 
de famille. Les grosses communes et les “villes auront - 
autant de Commissions scolaires que de vantons ou 
d’arrondissements municipaux. Aux Commissions 
appartiendront la surveillance et la direction des 
écoles situées dans leur circonscription, le droit 
d’administrer la caisse spéciale, le soin de veiller à 
l’observation de la loi sur le travail des enfants dans 
les manufactures, de faciliter une juste combinaison 
des heures de classe et de labeur scolaire avec les exi- 
gences du travail agricole ou industriel, la mission 
enfin de préparer toutes les décisions du Conseil 
départemental et d’assurer à l’élément local la part - 
d'influence et de pouvoir qui lui revient légitimement, 


Mode de nomination des maîtres laïques et religieux 


L'institution de la Commission scolaire et le pr 
cipe dont elle est née, ont conduit la Commissio 
la solution rationnelle d’un difficile problème. Par 
qui-sera nommé l’ instituteur communal ? Fe 

Aucune question n’a été soumise à à plus de varia- 
tions législatives ; aucune n'a soulevé des _débats plus 
vifs dans le sein de la Commission. ÿ 

Les décrets du 29 frimaire an I et du 7 frimaire 
an XI avaient conservé, dans une certaine mesur 
les droits des pères, mères et tuteurs. 

Depuis, l’instituteur a été successivement nommé 


ar les Hninishation” de détient a 


aire an IV, 25 novembre 1895) ; 


TO) ; 


Par le recteur, mais après autorisation accordée 
’évêque (Ordonnance du 18 avril 1824) ; 


(Ordonnance du 21 avril 1828) ; 

Par le Comité d'arrondissement, sur présentation 
du Conseil municipal, après avis du Comité com- 
munal, mais le münistre de l’Instruction publique 
donnant l'institution (Loi du 28 juin 1833) ; 

Par le Conseil municipal, sur une liste dressée par 
le Conseil académique : institution par le ministre 
(Loi du 15 mai r8bo) ; : . 
x _ Par les recteurs exerçant la délégation du ministre, 

les Conseils municipaux entendus (Décret du g mars 
+ 182) ; 

: Par Îles préfets (Décret du 14 juin 1854). 

- Le projet de loi de M. le ministre de l’{nstruction 
Fe publique propose la nomination de l’instituteur par 
. l'inspecteur de l’Académie, sous l'autorité du rec- 
| _ teur, mais à titre provisoire seulement. - Lea titre 
définitif comporterait la nécessité d’un examen pro- 
 féssionnél subi, après deux ans d'exercice, devant 
_l’inspectéur d’Académie et deux inspecteurs arron- 
_ dissement de l’enseignement primaire. ; 

Ces variations successives et ces changements si 
‘brusques signalent clairement la profondeur de la 
difficulté et combien est redoutable la question de 
Fe en qui s’agite sous la mobilité des applications, 
Au fond, ce qu’il est cas de rechercher, c’est la 
limite entre les droits de. l'Etat et les droits de la 
commune et de la famille : on se bat pour des 
frontières. 

L'école doit-elle être asservie à la politique et 
subir le contre-coup des révolutions ?- Faut-il consi- 
dérer l'instruction primaire comme une vaste 
machine gouvernementale, les instituteurs comme 
- un corps hiérarchisé, expression de l'Etat enseignant, 
et relevant d’un maître unique ? Ou, au contraire, 
l’école est-elle un organisme spécial, une dépendance 
AS intime du foyer, un véritable prolongement de la 

_ famille, ayant son autonomie et sa vitalité propres ? 
Tel est le champ de bataille entre les défenseurs 
les franchises locales et les partisans d’une centra- 
lisation autoritaire. 
es esprits systématiques Se meuvent dans l’absolu 
et vont, par le penchant de leur nature, aux solu- 
ons extrêmes. La Commission a cru, au contraire, 
qu’ elle ne devait méconnaître aucun des éléments 
qui se Rene ge humble et pre LE et 


supprimer. 
“central continueront à préparer les. listes d’admis- 


l’ordre des candidatures. Le Conseil départemental, 
‘ce juge élevé qui prononce au nom de Ja société 
; out entière, arrêtera définitivement ces listes, puis, 
1 d une école deviendra vacante, il en -extraira 
< noms parmi lesquels la Commission scolaire, 
; ndataire de la commune, choisira définitivement 
’instituteur. S'agit-il d’un instituteur appartenant 
“une Congrégation religieuse ? La présentation sera 


ation des autorités communales (Loi du 3 bru- 1 
Par les maires (Loi du 11 floréal an X, 17 mai | 


ax le recteur (Ordonnance du 29 février 1816) ; | au profit de l'Etat, tous les droits de ka commune. 


Par le recteur, sans autorisation de l’évêque, maïs | 
sur le vu d'un certificat d'instruction religieuse | 


permet de la comprendre et de l’apprécier sans effort. | 


Les fonctionnaires qui représentent le pouvoir : 


 sibilité et d’avancement qui établissent les droits et 
l’on puisse s'endormir sur des intérêts Si cher. 


‘complète liberté dans le mode de 2er 


Je supérieur ; d’ un instituteur se nn | 


5 6e Ë Que de pr. ée 
la liberté du .- s'exerçant sur p a 
pas adopté le système de l'examen professionnel 
fait une part immense à l'arbitraire et supprime, | 


Modifications à la loi Falloux (1850) 
proposées à l'Assemblée nationale (1872). 


Ces points principaux étant exposés, restent à indi- 
quer l’une après l’autre, et en suivant les textes, les 
modifications que nous vous proposons d'apporter à 
l’état actuel de la législation, soit au point de vue | 
des écoles elles-mêmes, soit au point de vue de la 
direction et du gouvernement de l’enseignement pri- | 
maire, et sur lesquelles nous n’avons pas été amenés 
à fournir encore des explications ; quelques-unes sont 
de pur:détail, les autres plus importantes et plus 
graves. Quant au plan de la codification proposée, 
le tableau synoptique qui accompagne notre projet 


Commentaires des articles du projet. 
- Objet de l’enseignement, | 
ART. 1%, — L'art. 1°" ajoute aux matières obliga- 
toires des instructions familières sur l’agriculture et 
l’horticulture, selon le besoin des localités. Ainsi se 
trouve satisfait le vœu formulé par la réunion libre , 
des agriculteurs de l’Assemblée nationale. | 
Non que nous entendions transformer l’école pri- 
maire en institut agronomique, mais comment mier \ 
l’utilité d’inculquer aux enfants tout au moins les 
premières notions et les principes fondamentaux du 
travail auquel sera consacrée leur vie entière ? ; 
Les notions sur l’histoire et la géographie de la” 
France avaient été ajoutées par la loi de x867 à Ja 
nomenclature des matières énumérées par la loi de 
1850. La pensée était “trop PR Pre pour que la : 
Commission hésitât à s’y associer. 


De la liberté d’enseignement, ‘ ; 
Ant. 4. — La liberté des écoles normales RER 
en fait, mais précaire et quelquefois contestée dans 
les résultats. La loi était muette sur un sujet si,im- « 
portant. Nous avons cru devoir rompre ce silence ct 
faire disparaître les doutes el les interprétations. 


De 1a gratuité de l’enseignement. 

AnmT. 5. — Les listes de gratuité sont dressées par 
la Commission scolaire, qui, en matière d’énsei- 
gnement, représente la commune ; mais l'avis du 
Conseil municipal, qui vote les centimes spéciaux et 
tient la clef des budgets, était nécessaire. Si des « 
contestations sont soulevées par le Conseil municipal, « 
ou des réclamations présentées par les familles, ke 
Conseil départemental jugera. Nous avons maintenu 
le principe d’une gratuité simplement rélative is À 
l'esprit de la loi est que l’on ne marchande. pas et 
que le doute s’interprète en faveur de la pauvreté. ae. 


De la propagation de l’enseignement. 
“Arr. 8. — Le but en est évident, il ne faut 


Ant. 9. — Il consacre l'obligation du dép 
et assure, par une rédaction plus dével OPE 


élèves-maîtres.. 

ART. iT, 19, 10, 2%, 29,174 2 po 
civile se trouve largement attribuée à 
écoles, aux corps “constitués, aux ass 
re elles-mêmes. "école fondée, « 


être ‘une Pres en Fr il y a encor! 
à celte heure, près de 14 000 écoles placées dans 
cette condition regrettable : que du moins, et tant 
que la nécessité continuera d’enfanter l'abus, les 
écoles mixtes soient obligaloirement dirigées par des 
institutrices. 

Seulement, une pareille réforme ne peut étre 
appliquée brusquement et tout d’un coup sans incon- 
vénients. L'art. 94 décide que la mesure ne s’appli- 
quera que par voie d'extinction et dans un, er Ÿ 
maximum de dix ans... 


Des écoles libres. 
ART. 36. LES PE art. LS conserve leur caractè 


bienfaits m n gé éreuse s’asso- 
feront à cette grave réformes Et que l’on ne fasse 
apparaître le fantôme de la mainmiorte : la néces- 
| sité de. l’autorisation maintenue par l'art. 22 fait 
disparaître tout danger et doit supprimer les objec- 
tions, 

AnT. 14 et 15. — Les art. 14 et 15 déterminent les 
conditions dans lesquelles les associations formées 
dans le but de fonder, d'entretenir des écoles et. de 
propager l'instruction primaire, pourront naître et 
-vivre. 

Comme dans la loi générale, dont l’honorable 
M. Bertauld est l’éloquent rapporteur, le système de 
l’autorisation préventive est condamné par notre loi. 
L'arbitraire perd ses droits. L'ordre public menacé, 
les bonnes mœurs compromises et la loi violée pour- 
ront seuls motiver l’opposition des surveillants natu- 
rels de l’enseignement et des représentants de la- s0-- 
ciété. Les Conseils de l'enseignement jugeront, sui- 
vant une procédure qui protège et rassure tous les 
droits. Assurément, les dispositions que nous formu- 
Jons pourront perdre beaucoup de leur intérêt si, 
comme nous l’espérons, une loi plus Jarge, appli- 
cable à toutes les associations, vient concilier l’ordre’ 
et la liberté et rendre à ‘cette dernière ses droits mé- 
connus. Nous les avons cependant présentées, par 
une double raison : 1° Certaines objections dirigées 
contre les associations en général, particulièrement 
contre les associations politiques, ne sauraient s’ap- 
pliquer aux associations spéciales en faveur des écoles 
que nous voudrions voir se multiplier en France. 
2° Les juges en cette matière sont tout trouvés et leur 
compétence est incontestable. . 

Les Anglais, qui se connaissent en Hberté, ont 
fondé et développé chez eux les associations par un 
moyen semblable ; chaque nature d'associations est 
l’objet d’un bill spécial. A tout événement, nous 
avons suivi léur exemple. 


tionnées par les communes. 
Des écoles normales. e 
ART. 38. — Il faut signaler principalement, 
les art. 38 et suivants, relatifs aux écoles normales 
le mode de nominalion des divers fonctionnaires qu 
les dirigent ou sont appelés à y enseigner. Les direc- 
teurs sont nommés par le ministre sur une double 
liste présentée par le Conseil départemental et par le 
Conseil académique. Les professeurs sont nommés eh : 
révoqués par le recteur, qui a dù prendre l’avis préa- 
lable des directeurs de l’enseignement primaire cb 
de l’école normale. C'est l'autorité religieuse qui dé- 
signe les ministres des différents culs ; mais doit 
intervenir l'agrément du Conseil départemental. 15 
rôle assigné aux Conseils sauvegarde les intérêts d’un 
sage décentralisation. La nomination du directeur 
réservée au ministre maintient les droits de l'Etat 
et sa part de contrôle et de surveillance. ‘ 


Des instituteurs. 
ART. 48. — L'art. 48 détermine les conditions 
d’aptitude et de capacité que doivent remplir le 
instituteurs et les institutrices. H n'’introduit pas. 
droit nouveau, et n’entraînerait dès lors la néces 
d'aucune observation si les lettres d’obédience, q 
s’y trouvent maintenues comme une équivalen 
brevet de capacité, n’avaient été attaquées avec 
vivacité qui impose à la Commission le dev 
défendre cet article et d'indiquer rapidement 
motifs : ee 


Des écoles communales. 


Ant. 95. — Aux termes du 3° &, le Conseil dépar- 
temental fixe, après avis du Conseil municipal et de 
la Commission scolaire, les écoles dans lesquelles les 
matières facultatives de l’art. 3 peuvent ou doivént 
être enseignées. — Nulle école, dit le 4° $, ne sera 
autorisée à recevoir plus de 80 enfants dans la même 
- salle de classe. É 
| L'enseignement facultatif ‘comportait déjà, d’après 

Jañloi da 15 mars 1850, la nécessité d’une autorisation : 
Mrs : trop embrasser, c'est toujours mal 
. Notre texte ses que, sons certains cas 


; ne ; Fe 

2° Les lettres seront à Pavenge revêtues du contre 
seing et de l’approbation de l’évêque dans le diocèse 
duquel se trouve la maïson principale à laquelle: se. 
rattache l’institutrice qui les obtient ; 

3° Elles assurent, dans ces conditions, des garanties 
d'aptitude et de ‘responsabilité certainement sup 


à 


rieures celles que présente le centHeat æ ph à 


ser. mais prescrire LE Or- | 


es RS GNERE + un Rd, nombre d’en- | 
’est-il pas à désirer que les Classes soient divi- 
1 ue possible suivant les âges et le degré 
ement des élèves ? N’est-ce pas un moyen 
ement atique d Wélerse le niveau de l’en- 


Ë Le «” " 
| pre tions de la ti de 
oles mix s 


examen unique Ë 

4° Le nombre des institutrices hiques est abs 
lument insuffisant en France, Les vocations se 
rares, et ce serait désorganiser l’enseignement 
les filles que de frapper d’ une mésure qui les : 
drait gravement les Congrégations religieuses vou 
à l’enseignement de la jeunesse ; ; 


tenues par des religieuses offrent des résultats s 

faisants. Comment, en regard de ces faits inconte 

tables, a-t-on pu prononcer cette parole passi 

que les lettres d'’obédience élaient un pri 

décerné à l'ignorance ? 

ing Tous : ‘ceux qui aiment Tisiraction. pour elle-m ne 
; CAE naturels et défendront à nos cô 


-ces institutions modestement utiles 
filles, providence des campagnes, qui, 
_ donné leurs journées à nos enfants, consacrent 
encore aux maiades leurs soins et leurs veilles. 
Ajoutons que nul ne réclame un privilège, et 


_ que le jour où d’autres associations obtiendront la 


reconnaissance par l'Etat et offriront mêmes ga- 
ranties, même droit et même faveur leur devront 
+ te accordés immédiatement. $ 

__  L'utilité du brevet lui-même a été contestée vive- 
ment au sein de la Commission, en ce qui concerne 
les écoles libres non subventionnées ; il n’y a pas, 
a-t-on dit, de véritable exercice du droit des pères de 
famille s'ils sont obligés d’envoyer leurs enfants à 
l’instituteur breveté et s'ils n’ont pas la liberté de 
les confier, à leurs frais, à un instituteur de leur 
choix. La mens a cru que la liberté demandait 
à être réglée en ce point et n’a pas adopté cette 
opinion. 


ART. 52. — L'article 52 fait disparaître, dans sa 


S 
à _ première partie, la nécessité du brevet ou de ses 
 éqüivalences pour les personnes qui, avec l’autori- 
‘& sation du Comité cantonal, donnent l'instruction pri- 
_ maire aux enfants gratuitement et dans un but 
_ purement charitable. La loi de 1850 accordait la 
_ simple faculté d’apprendre à lire et à écrire ; notre 
rédaction supprime une restriction inacceptable et 
. d’une exécution impossible. — La deuxième partie 
de l’article accorde également la dispense du brevet 
aux personnes qui auront obtenu de la Commission 
scolaire l’autorisation d’enseigner dans un hameau 
qui n'aura pas d'école et qui sera distant de plus 
_ de 2 kilomètres de l’école la ‘plus voisine. Cela, 
5 É semble- t-il, se justifie de soi. 


De la suspension et de la révocation des instituteurs. 


 Anr. 63 et 64. — Par les art. 63 et 64 se trouvent 
reproduites les dispositions des lois antérieures qui 
organisaient Ja répression disciplinaire soit contre 
l’instituteur communal, soit contre l’instituteur 
libre. Trois modifications sont à signaler : 1° le direc- 
teur pourra, sans suspendre l’instituteur, lui infliger 
une privation partielle de traitement. Les avantages 
de cette mesure sont évidents : elle permet au 
directeur d'atteindre l’instituteur dans ses intérêts 
pécuniaires sans le frapper, souvent à mort, dans sa 
considération et dans son honneur ; 2° l'instituteur 
révoqué ne pourra exercer la profession d’instituteur 
it communal, soit libre, dans le même arrondisse- 
t. La loi de 1850 disait dans la même commune, 
rojet de M. le ministre de l’Instruction publique, 
s le même canton ; 3° la défense des instituteurs 
oursuivis est assurée par des mesures mieux défi- 
_ nies : ils devront toujours être entendus. Le droit 
_ de recours devant une juridiction supérieure est 
* accordé dans plusieurs cas. 


Du traitement et de la retraite des. instituteurs. À 


 Anr. 65 et suivants. — Le chapitre m1 dutitre 
| I (art. 65 et suivants) est consacré tout entier à Ja 
_ matière éminemment intéressante du traitement et 
de la retraite des instituteurs, Bien des plaintes se 
élevées vers la Commission, bien des doléances 
ont été droit au cœur, et c’est volontiers qu’elle 
sayé, dans la mesure trop restreinte du possible, 
d'améliorer le sort d’une classe nombreuse de fonc- 
_tionnaires dévoués.. 
Nous léguerons à nos successeurs, quand les temps 
_ seront meilleurs, le soin et la mission bien douce de 
> f ire davantage, et, si les ressources de l'Etat le per- 

mettent, alors il sera temps de passer du système 


après avoir . 


_ devenu 


“animait la loi du 15 mars 1850 ; il est demeuré le 


‘actuel. Son action, son influence, son pouvoir y sont 


. nous appartenait plus. 


grossis par les rétributions scolaires. 

ART. 69. — Dans le même ordre d'apprée c 
et de désirs, la loi spéciale qu'avait présentée, sur les 
retraites, M. Jle-ministre de l’Instruction publique est” 
69 du projet. Nous l'avons complétée 
par l'adoption d’un amendement de l'honorable 
M. Bozérian. La pension de retraite sera calculée sur 
la moyenne de traitements pendant les six ännées 
d'exercice qui ont produit le chiffre le plus élevé, 
au lieu de l’être sur la moyenne des six dernières 
années. La vieillesse apporte à l’instituteur une dimi- 
nution} plutôt qu’une augmentation de traitement ; 
conséquence injuste, dès lors condamnée à périr. 


Des autorités préposées à l’enseignement primaire. 


ART. 91. — Le (Conseil départemental est l'ex- 
pression la plus élevée, la plus nette, de l'esprit qui 


véritable pivot sur lequel roule tout entier le projet 


pour ainsi dire inscrits à chaque ligne. Toutefois, ce 
Conseil étant institué par une loi particulière, nous 
avons dû ne pas nous engager sur un terrain qui ne 
La juridiction est organisée 
par d’autres ; nous déterminons seulement les afttri- 
butions qui lui reviennent en matière d'instruction 
primaire, les questions qu’elle tranchera, les justi- 
ciables qui comparaîtrent devant elle. 


ART. 73 el suivants. — Les art. 73 et suivants se 
réfèrent à la création et à 'oRaiuut du Comité 
cantonal. 


Tout le monde semble d'accord sur ce point qu'une 
autorité intermédiaire doit exister entre l'élément 
purement communal et l'autorité maîtresse placée au 
chef-lieu du département. 

Le canton étant le siège naturel de ce Comité de 
surveillance, il sera formé de membres de droit, le 
conseiller, le jugé de paix. le curé doyen, et de 
membres désignés par le Conseil départemental. 

Les inspecteurs de l’enseignement primaire y 
auront voix simplement consultative. L'Etat surveille, 
contrôle : la liberté agit : c'est la société qué juge. 

ART. 82. — Signalons enfin une innovation im- 
portante que propose à l’Assemblée notre art. 82 : 
la création d’un directeur départemental de l'in 
struction primaire. 

Et que l’on n’objecte pas que les fonctionnaires, 
déjà si nombreux en France, seront ainsi multipliés. 
H est facile de répondre : 1° que le directeur dépar- 
temental remplace, avec un rôle mieux défini, 
l’inspecteur actuel d’Académie ; 2° que les inspec- 
teurs d’Académie, devenus moins nombreux, ren- 
treront dans leurs véritables attributions et que, 
placés au chef-lieu de nos seize Académies, ils devien- 
dront ce qu'ils auraient toujours dû être et ce qu'ils 
étaient à l’origine, les lieutenants et les missi domi- 
nici du recteur ; 3° que les inspecteurs de le 
gnement primaire pourront être-moins nombreux < 
en nombre proportionnel à des circonscriptions 
déterminera le Conseil supérieur de l'instruction j 
blique. 

Quant au mode de nomination, nous n’a 
qu’à répéter des observations plus haut pré 
Le (Conseil départemental présente, le 
nomme. à 

Désormais, vous connaissez, Messieurs, lé 
générale et les détails du projet que 
jugement, de l'Assemblée votre Commis 
reuse si, après un long labeur, elle as 
mandat que vous lui aviez confié, pré 


CL ci est ure œuvre de bonn oi tout entière, dictée 
par un désir sincère de propager l'instruction pu- 
lique par un ardent amour du bien public et de la 
liberté de 


Projet de loi 


TITRE I" 
Dispositions générales 


Chapitre-l*, — Objet de l'enseignement. 


ART.-1"., — L'enseignement primaire a pour objet les 
connaissances élémentaires propres à concourir à la pre- 
mière éducation religieuse, morale et intellectuelle des 
enfants. 

Il tan nécessairement : 

L'instruction religieuse et - une 
: La lecture; 

L'écriture ; Fe 

Les éléments de la langue française ; 

Le calcul ct le système légal des poids et mésures ; 

Des notions élémentaires sur l’histoire et la géographie 
de la France ; 

Des instructions familières sur l'agriculture et lhorti- 
culture, selon les besoins des localités ; 

Les travaux à l'aiguille dans les écoles de filles. 

ART, 2. — L'enseignement peut comprendre, en outre : 

L'arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; 

La tenue des livres ; 

Des notions sur. les sciences physiques et sur l’histoire 
naturelle, applicables aux usages de la vie; 

Des éléments de géométrie, l’arpentage, le nivellement, 
le dessin linéaire, le dessin d'ornement, le dessin d'imi- 
tation ; 

Des ‘instructions sur k commerce, l'industrie, l'hygiène ; 

Le chant ; 

La gymnastique. 


Chapitre fl, — De la liberté de lefiseignement, à 


‘Anr. 3. — L'enseignement primaire est libre. 

Tout Français peut exercer dans toute la France la 
profession d'instituteur primaire communal ou libre, s’il 
remplit les conditions d'âge, de moralité et de capacité 
exigées par la loi. 

Le père de famille choisit librement l’instituteur de ses 
enfants. C'est à lui qu'incombe l'obligation morale ou 
qu ’appartient le droit imprescriptible de les élever et de 
les me cr ve lui-même, soit par l'instituteur de 
son choix. 

CAT UNE Dé écoies normales libres peuvent étre 
créées et. entretenues en se _conformant aux conditions 
déterminées par Ja loi. 


atuité de l’enseignement. 


ent primaire est donné gralui- 
ont les familles sont nil 


; ants, 
scolaire, soit d'office, | soit sur la déclaration 
est soumise au Conseil municipal et, en cas 
ion, pores arrêtée par le Conseil 


cru. que le projet de Vho- 
ose l'institution de con- 
3. pèt trouver place | 
… Pareille _pres- 


F établie, 


à pr dans le cas de modification aux statuts. 


où la- gratuité absolue de l’enseignement primaire est 
des bons: d'école, remboursables sur les fonds 
communaux, seront délivrés aux parents des enfants 
admis au bénéfice de l’enseignement gratuit. Ils seront 
valables pour toutes les écoles de la commune, commu- 
nales ou libres. 

Le Conseil départemental pourra cependant, sur la 
plainte du Comité cantonal ou de la Commission scolaire, 
priver une école libre du droit de les recevoir. 


Chapitre IV. — De la propagation de l’enseignement, 


ART. 5. — Les communes sont tenues de créer et’ d’en- 
tretenir deskécoles parlout où cela est nécessaire. 

Quand les ressources des communes sont insuffsantes, 
les départements et l'Etat leur viennent en aide. 

AT. 8. — Le Conseil départemental fait dresser chaques 
année un état comprenant les écoles ayant besoin de répa- 
rations indispensables, les villages ou hameaux où il serait 
nécessaire d'en‘ établir de nouvelles, les dépenses 
rentés à ce double objet. NEEDS 

Cet état est transmis au ministre de l’Instruction 
publique, au président du Conseil général et au préfet, 
qui avisent chacun en ce qui le concerne. Un extrait est Rs 
envoyé au maire de chaque commune intéressée. 

AuT. 9. — Tout département est tenu de pourvoir au 
recrutement des instituteurs communaux en entretenant 
des élèves maîtres, soit dans les établissements d'’instruc- 
tion primaire désignés par le Conseil départemental, soit 
dans l’école normale fondée et entretenue à cet effet par 
le département, soit dans l'école normale d’un autre dépar- 
tement, soit dans une école normale libre. 

ART. 10. — Le Conseil départemental veille à ce qu'il 
soit établi partout où il le juge utile des écoles pour les 
adultes et pour les apprentis. - 

ART. 11. — Une Caisse des écoles, destinée à 


à encourager 
la propagation de l'instruction primaire et à faciliter par 
tous moyens la fréquentation des écoles communales ou 
libres, peut être créée par chaque Commission scolaire, 
après autorisation du Conseil départemental. 

Le revenu de la Caisse se compos: de cotisations 
volontaires et des subventions de la commune, du dépar- 
tement ou de l'Etat. Elle peut.recevoir des dons et des legs. 

Plusieurs Commissions scolaires peuvent se réunir 
pour la formation et l'entretien d'une Caisse unique. La 
Caisse est alors administrée par les Lo des des 6e 
missions scolaires intéressées. Ress 

ART. 12. — Il est ouvert chaque année au PU + 
l'instruction publique un crédit pour encourager la fon- 
dation d'institutions telles que : 
1° Les écoles du dimanche ; , 
2° Les écoles dans les ateliers et les manufactures ; 
3° Les classes dans les hôpilaux et les prisons ; 
4° Les cours publics ouverts conformément à la loi ; us 
5° Les classes d'adultes ou d’apprentis ; ; 
6° Les bibliothèques de livres utiles ; 
7° Les autres institutions dont les slatuts auront a 


approuvés par le Conseil supérieur de l'instruction 6 
publique.. 2 

ART. 13. — Les communes, les départements, les, éta. 
blissements publics religieux, tels que les évêchés, 
fabriques, cures, succursales, consistoires, et les commu 
nautés religieuses enseignantes dûment autorisées 


Han qui en AT sont administrés et les ‘écol 
sont tenues conformément aux intentions des donateurs 0 
testateurs et aux dispositions de la loi. 

ART. 14. — Il peut. être formé des association: 
le but de fonder, d'entretenir des écoles et de pre 
l'instruction primaire. 

Les fondateurs ou administrateurs devront faire au “dir 
teur départemental de l’enseignement primaire, au p 
et au procureur de la République si J'Association est. 
instituée pour un seul département, au ministre de . F 
struction publique si elle embrasse plusieurs départemen Le 
une déclaration contenant leurs noms, qualités 
_ ciles, les statuts, l'indication du siège de Je 
D lieu de réunion. è 

Les administrateurs sont tenus de faire une | no 


nstruction publique peuvent, “soit d'office, soit sur la 

:p procureur de la République, 
| fire octo dans Vintérêt de 

s mœurs et de la loi, pendant le mois qui suivra 

lépôt de la déclaration. L'opposition motivée est noti- 

fée aux fondateurs ou administrateurs. au siège de l'as- 
ociation : elle est suspensive. 

16. — Il est statué sur l'opposition par le Con- 

départemental lorsqu'elle a été faite par le direc- 

ur, par le Conseil supérieur de l'instruction publique 
rsqu'elle est signifiée par le ministre, 

_ L'affaire est portée à l’une des séances de la plus pro- 

haine session du Conseil qui en est saisi. Les représen- 

ftants de l'association. sont entendus s'ils le demandent. 

- Ïls peuvent se faire assister ou remplacer par une per- 

sonne de leur choix. < 

La décision du Conseil départemental peut être atta- 
quée pendant un mois soit par le directeur, soit par 
les administrateurs de l’association devant le Conseil supé- 
rieur, qui statue dans sa plus prochaine session. Le 
délai d’un mois court pour le directeur du jour de Ja 
décision, pour ,les représentants de l’association du jour 
dé la notification qui leur en est faite. 

Anr. 17. — S'il n'a élé formé aucune opposition dans 
le délai, ou si l'opposition est rejetée, l'association est 
… définitivement constituée, 

_ Une copie de l'acte constitutif de l'association et de 
5 statuts est déposée aux archives du Conseil supérieur 
du Conseil départemental, Les administrateurs de 

on ont droit de se faire délivrer un certificat 


. 


’opposition a été rejetée. 
Ant, 18. — Si une association ne se conforme pas à 


ses statuts, si par ses actes elle porte atteinte à l'ordre 
public, à la morale ou à la Loi, les administrateurs, sur 


tinclion établie dans l’art. 14, sont appelés devant le 
Conseil départemental ou devant le Conseil supérieur, qui 
prononce, s'il y a lieu, la peine de l'avertissement, celle 
_ là réprimande ou ordonne la dissolution. 

| décision du Conseil départemental peut être attaquée 
devant le Conseil supérieur. L'affaire est instruite et jugée 
rmément à l'art. x16. 

Ant. 19. — Les associations formées dans le but déter- 
_miné par l'art, r4 peuvent acquérir et contracter à titre 
onéreux : elles peuvent recevoir des dons et legs. 

ART, 20. — En cas de dissolution, si les statuts ne con- 
tiennent aucune disposition relative aux biens de l'asso- 
ciation restés libres après la liquidation et le payement 
_ des dettes, leur attribution est réglée ainsi qu'il suit 
Les biens provenant de dons et legs font relour aux 
nateurs ou à leurs parents au degré successible, et aux 
arents des testateurs au même degré. Les autres biens 
t partagés, suivant les cas, par le Conseil supérieur ou 
+ départemental, entre les Associations du même 

t, à défaut de ces associations, entre les écoles 
ales ou libres existant dans la circonscription ter- 
riale pour laquelle l'association dissoute avait élé 


_ 21. — Toute personne qui affecte, par donation 
testament, des biens meubles ou immeubles à la 
ation et à l'entretien d'une école libre peut assurer 
Ja perpétuité de son œuvre en chargeant un Conseil, dont 
elle règle la composition, d’administrer ladite école. 
ole pese contracter et ne Elle demeure sou- 


rt. 11, 13, Fi 21, doit ëtre autorisée par le ee me 
avis du Conseil départemental, lorsque les libéra- 
' xcèdent pas la valèur de 1000 francs et si elles 
nt donné lieu à aucune réclamation des familles. 
Dans les autres cas, l'autorisation est donnée, sur l'avis 
seil supérieur, par décret rendu en Conseil d'Etat. 


TITRE 1 
Des écoles 


— É loi reconnaît deux espèces d'écoles : 2 
écoles communales, qui sont fondées et entrete- 


lépartements et de l'Etat; 


_ la plainte du directeur ou du ministre, suivant la dis. 


budget des communes, avec ou sans le con: 


l’ordre public, des | 


onslatant qu'il n'a pas été formé d'opposition ou que | 


Chapitre l", — Des écoles commu 


: A, 24. — Toute-commune doit entretenir une ou plu 
sieurs écoles primaires, 

Dans Jes communes où différents cultes sont professés 
publiquement, des écoles séparées seront établies pour 
les enfants appartenant à chacun de ces cultes. 

Toute commune de 5oo habitants et au-dessus, toute 
commune d'une population inférieure, mais dont le Con- 
seil départemental déclare les ressources suffisantes, . est 
eue de fonder et d'entretenir une école séparée pour les 
illes 

Anr. 25. — Le Conseil départemental fixe, après avis 
du Conseil municipal et de la Commission scolaire : 

1° Le nombre des écoles principales, de section de 
commune, où de hameau, à établir dans chaque commune, 
et je lieu où elles doivent être établies ; 

* Les écoles communales auxquelles doivent. être atta- 
dé un ou plusieurs instituteurs adjoints ; 

3° Les écoles dans lesquelles les matières facultatives 
énumérées en l’art. 8 peuvent ou doivent être enseignées. 

Nulle école ne sera autorisée à recevoir plus de quatre- 
vingts enfants dans la même salle de classe. 

AnT. 26. -— Le Conseil départemental peut autoriser 
une commune à se réunir à une ou plusieurs communes 
voisines pour l'entretien d'une école. En cas de réunion de 
* plusieurs communes pour l’enseignement primaire, l’école 

de garçons et l’école de filles pourront être placées dans 
deux communes différentes. 

Le Conseil peut dispenser une commune d'avoir uné 
école communale, à la condition: qu'elle s'entende avec 

une école libre pour procurer l'enseignement primaire 
gratuit à tous les enfants dont les familles sont hors d'état 
d'y subvenir. 

Le Conseil peut également dispenser les communes 
d'entretenir des écoles séparées pour les enfants de sexes 
et de cultes différents, mais cette dispense ne peut être 
accordée qu’en cas de nécessité et à titre essentiellement 
provisoire. 

ART. 27. — Aucune école ne peut, sans l'autorisation du - 
Conseil départemental, recevoir d'enfants des deux sexes 
s’il existe dans la commune une école communale ou libre 
“de filles. 
Les écoles mixtes pour les sexes doivent être dirigées 

par des institutrices. 

ART. 8. — L'instituteur devra toujours appartenir au 
culte professé par les enfants qui fréquentent l'école, ou, 
si l’école est mixte, par la majorité des enfants... * 

ART. 29. — Toute commune doit fournir à linstituteur 
et à l'institutrice, ainsi qu'à l'instituteur adjoint et à 
l'institutrice adjointe dirigeant une école de hameau, un 
local convenable, tant pour leur habitation que pour la 
tenue de l'école, le mobilier de classe et un traitement. 

Le local est visité, avant l'ouverture de l'école, par le 
délégué cantonal, qui fait son rapport au Conseil dépar- 
temental. 

La commune doit Rene à l’adjoint ou à l'adjointe 
qui assistent l'instituteur ou l'institutrica dans la direc- 


lion de l’école un logement et un traitement. 
Dans le cas où un ou plusieurs adjoints sont attachés 
à une école, le Conseil départemental. peut décider, sur la 
. proposition du Conseil municipal, qu’une: partie de. la Ke 
rétribution scolaire servira à former leur traitement, | 
AmT. 80. — À défaut de fondations, dons. ou ‘ RE 
Conseil municipal délibère sur les moyens de is 
aux dépenses de l'enseignement primaire dans he 
mune. S | * 
En cas d'insuffisance des, reyenus ordinaires, “ir 
pourvu à ces dépenses au moyen d’une imposilioi 
ciale votée par le. Conseil municipal ou, à défaut du 
‘de ce Conseil, établie par un décret du up cxécl 
Cette imposition, qui devra être autoris e. 
par la loi de finances, ne. pourra excédi r 
additionnels au principe des quatre “as 
Lorsque des communes, soit par € 
se réunissant à d’autres communes, 
venir, de la manière qui 
de l'école communale, i 
ordinaires du départe ment 


moyen -&ine impositidn spéciale votée par le Conseil 
zénéral, ou, à défaut du vote de ce Conseil, établie par 
in décret. Cette imposition, autorisée chaque année par 
la loi de finances, ne pourra excéder quatre centimes 
idditionnels au principal des quatre contributions directes. 

Si les ressources communales et départementales ne suf- 
isent pas, le ministre de l’Instruction publique accordera, 
ur le crédit qui sera porté ‘annuellement pour l’ensei- 
znement primaire au budget de l'Etat, une subvention 
nécessaire pour suppléer à cette insuffisance. 

Chaque année, un rapport annexé au projet de budget 
era connaître l'emploi des fonds alloués pour l’année pré- 
édente. 

Anr. 3r. — La rétribution scolaire et la valeur des bons 
l'écoles sont fixées par le Conseil départemental, sur 
‘avis des Conseils: municipaux et des délégués cantonaux. 

La rétribution scolaire est perçue dans ‘la même forme 
jue les contributions publiques directes ; elle est exempte 
les droits de timbre et donne droit aux mêmes remises 
jue les autres recouvrements. 

ART. 32. — Toute commune a la faculté d'entretenir une 
ru plusieurs écoles entièrement gratuites, à la condition 
l'y subvenir sur ses propres ressources. Elle peut, à cet 
ffet, établir une imposition extraordinaire qui n’excédera 
vas trois centimes au principal des quatre contributions 
lirectes. L 

Arr. 33. — L'assiduilé scolaire devra être rendue plus 
acile aux enfants et moins onéreuse aux parents par la 
ombinaïison des heures- et de la durée des classes avec 
_ exigences de la saison et du travail industriel ou agri- 
ole, 


Chapitre H, — Des écoles libres. 


Anr. 34. — Tout instituteur ou toute institutrice qui 
reut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer 
on intention au maire de la commune où il veut s'éta- 
)lir, lui désigner le local et lui donner l'indication des 
ieux où il a résidé et des professions qu'il a exercées pen- 
lant les dix années précédentes. : 

Le maire remet immédiatement au postulant un récé- 
issé de sa déclaration et en fait afficher, le même jour, 
ne copie à la porte de la mairie, où elle demeure pendant 
in mois. Le maire adresse également, dans un délai de 
rois jours, trois copies signées de lui de la même décla- 
ation, l'une au. directeur départemental, l’autre au pro- 
‘ureur de la République, la troisième au préfet pour l’ar- 
‘ondissement du chef-lieu, et au sous-préfet pour les 
rutres arrondissements, 

Si le maire n’approuve pas jo. local indiqué, il doit 
ascrire sur chacune de ces trois copies son avis motivé 
| ce sujet. L 

ART. 35. — Le directebr départemental, soit d'office 
oil sur la plainte du procureur de la République ou du 
ous-préfet, peut former opposition à l'ouverture de l’école 
lans l'intérêt des mœurs publiques, pendant le mois qui 
uit la déclaration faite au maire. 

Cétie opposition est jugée contradictoirement par le 
conseil départemental dans sa plus prochaine session. Si 
‘opposition est admise, le postulant peut faira appel 
levant le Conseil supérieur, qui prononce à la plus pro- 
haine session. La décision du Conseil départemental est 
rovisoirement exécutoire. 

Si le maire refuse d'approuver le -local, il_ est, statué 
| cet égard parle Comité cantonal dans le mois qui suit 
‘opposition, sauf recours au Conseil. départemental. 

L'appel dans les deux cas: doit être interjeté dans les 
lix jours à partir de la notification de la décision. 

A défaut d'opposition, l'école libre peut être - ouverte 
| l'expiration du. mois sans autre formalité. 

Ant. 36. — Les écoles libres pourront, sans rien changer 
‘ leur caractère et x leur condition d'écoles libres, recevoir 
les communes, même quand ik y existera des écoles com- 
nunales, des locaux ou des subventions. 

Anr. 37. — Les dispositions de l'art. 27 sont, applicables 
rux. écoles libres. 


Chapitre Ill, — Des écoles normales. 


Anr. 88. — Les dirécteurs des écoles normales départe- 
neutales sont nommés par le ministre sur deux listes de 
leux candidats chacune présentées par le Conseil acadé- 
nique et par le Conseil départémental. 

. Les PPS sont eu &- paie par le recteur, 


| ouvrit un pensionnat qu'avec l'autorisation du 
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les directeurs de l’enseignement primaire et de l'école 
normale entendus. 

Le Conseil départemental agrée les ministres des dif- 
férents eultes nommés par l'autorité diocésaine ou con- 
sistoriale et chargés de la direction religieuse. 


ART. 39, — La surveillance de l’école normale est con- 
fiée à une Commission de cinq membres choisis par le 
Conseil départemental et pour trois ans. 

AxT. 4o. — Des règlements délibérés en Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique déterminent les programmes 
d'enseignement. 

ART. 41. — Toute personne qui veut fonder une école 
normale libre est tenue de se conformer aux  prescrip- 
tions des art. 34 et 35 de'la présente loi. 

Si le directeur départemental forme opposition à l’ou- 
verture de l'école, le Conseil départemental prononcera 
en premier ressort ; l'appel devant le Conseil supérieur 
pourra être interjeté soit par le postulant, soit par le 
directeur. 

Dans le cas de non-approbation du local, il sera statué 
par le Conseil départemental avec faculté de recours devant 
le Conseil supérieur. 


Chapitre IV, — Des pensionnats primaires, 
des écoles d'adultes ou d’apprentis, des salles d’asile, 


ART. 42. — Tout Français âgé de vingt-cinq ans, ayant 
au moins cinq années d'exercice comme instituteur com- 
munal ou libre, comme maître dans un pensionnat pri- 


maire et remplissant les conditions énumérées dans 
l’art. 48, peut ouvrir un pensionnat primaire en se con- 


formant aux prescriptions des art. 54 et 35 de la présente 
loi. Toutefois, les instituteurs communaux ne pourront 
Conseil 
départemental sur l’avis de la Commission scolaire, 

Le Conseil départemental veille, dans l'intérêt de la 
moralité et de la santé des élèves, à l’exéculion de toutes 
les mesures prescrites par les règlements. 

Ant, 43. — Les instituteurs communaux ne pourront 
ouvrir -une école d'adultes ou d'’apprentis qu'avec lau- 
torisation du Conseil départemental, sur l’avis de la Com- 
mission scolaire. 

Les art. 34 et 35 sont. applicables aux instituteurs libres 
qui veulent ouvrir des écoles d'adultes ou d’apprentis. 

ART. 44. — 1] ne peut être recu d'élèves des deux sexes 
dans les pensionnats primaires ni dans les écoles d'adultes 
et d’apprentis. 

Lorsqu'une classe d'adultes ou d’apprentis est annexée 
à une école primaire, les élèves de l’école ne doivent 
jamais être admis dans les classes des adultes où apprentis. 

Ant. 45. — Une indemnité, fixée par le ministre de 
l’Instruction publique, après avis de la Commission sco- 
laire et du Conseil départemental, peut être accordée 
annuellement aux inslituteurs. et institutrices dirigeant une 
classe communale ou bre, d'adultes où d'apprentis, 
payante ou gratuite. 

Il sera ouvert, chaque année, au budget du ministre de 
l’Instruction publique, un crédit pour subvenir à cette 
dépense, j ; 

AnT. 46. — Toute personne, âgée de vingt-cinq ans et 
n'ayant encouru aucune incapacité, peut réunir des enfants 
d’un même sexe, destinés à être conduits, pour y recevoir 
l'instruction, dans une école communale ou libre, sous 


| la condition de déclarer son intention au maire de la com- 


mune, au directeur de l’enseignement primaire, au pro- 
eureur de la République et au sous-préfet. Un plan du 
local et l'indication de l'âge des enfants devront être 
joints à la déclaration. — Les dispositions des art. 34 et 85 
seront applicables, 

AmT. 47. — Les salles d'asile sont communales ou libres: 

Les salles d'asile communales sont régies par un règle- 
ment arrèlé en Conseil supérieur, qui ‘détermine : 1° le 
mode de surveillance et d'inspection de ces établissements ; 
2° les: conditions d'âge, d’aplitude et de moralité des 
personnes qui seront chargées de la direction et du ser- 
vice dans les salles d'asile publiques ; 3° le traitement 
de-ces personnes ; 4* le programme de l'enseignement et 
des exereices. 

Les salles d'asile libres sont soumises aux prescriptions 
des art. 34 et 35, 

Elles peuvent recevoir des secours sur les budgets: des 
communes, des départements et de l'Etat. 


TITRE I 
Des instituteurs 


Arr. 48. — Nul ne pourra exercer la profession d’insti- 


_ n’est pourvu d’un “brevet de capacité. 

Le brevet de capacité peut être suppléé par le diplôme 
de bachelier ; 

Par un certificat constatant qu'on a été admis dans une 
es écoles spéciales de l'Etat ; 

Par le titre de ministre, non interdit ni révoqué, de 
l'un” des cultes reconnus par l'Etat ; 

Par le certificat de stage; 

Par des lettres d'obédience visées par l'évêque diocé- 
_ sain, pour les institutrices appartenant à des Congrégations 
religieuses vouées à l’enseignement, dûment autorisées ou 
reconnues comme établissements d'utilité publique ; 

ART, 49. — Chaque année, le Conseil départemental 
nomme une Commission d'examen, chargée de juger 
publiquement, à des époques déterminées par le directeur 
-départemental, l'aptitude des aspirants au brevet de capa- 
cité, quel que soit le lieu de leur domicile, 

Cette Commission se compose de sept membres, et est 
présidée par le directeur. départemental : elle choisit son 
_ secrétaire. Un délégué cantonal, un ministre du culte 
= professé par le candidat, un membre de l’enseignement 
… public et un membre de l’enseignement libre en font néces- 
_ sairement partie. 

: L'examen ne portera que sur les matières comprises dans 
_ l’article 1°. Les candidats qui voudront être interrogés 
sur tout ou | partie des matières spécifiées dans l’art. 2 en 
feront la demande à la Commission. Les brevets délivrés 
. par le directeur départemental, sous l'autorité du ministre, 
feront mention des matières spéciales sur lesquelles les 
= candidats auront répondu d'une manière satisfaisante. 

L'examen des institutrices n’aura-pas lieu publiquement. 
- Ant. bo. — Le Conseil départemental délivre, s’il y a 
ieu, des certificats de stage aux personnes qui justifient 
voir enseigné, pendant trois ans au moins, les matières 
fixées par l'art. 2, dans les écoles communales ou libres, 
autorisées à recevoir des stagiaires. Les élèves- maîtres 
entretenus par les départements sont, pendant la durée de 
leur stage, spécialement surveillés par les inspecteurs de 
l'enseignement primaire. 

_ Arr. Br. — Les instituteurs adjoints peuvent n'être âgés 
que de . huit ans et ne sont pas soumis aux conditions 
- de l'art. s'ils enseignent sous la direction immédiate 
_de un et dans l’école même qu'il dirige. 

Ant. 52. — Ne seront pas soumises aux prescriptions 
de l'art. 48 : 


nneront l'instruction primaire aux enfants avec l’auto- 
che du Comité cantonal ; 

* Celles qui auront obtenu de la Commission scolaire 
autorisation d'enseigner dans un hameaù qui n'aura pas 
: ’école et qui sera distant de plus de 2 kilomètres de 
l'école la plus voisine. 

es autorisations pourront toujours: être retirées par 
nseil départemental. 

ART. 53. — Sont incapables de tenir une école com- 
” munale ou libre, un pensionnat primaire, une salle d'asile, 


ndividus qui ont subi une condamnation pour crime ou 
dividus privés par jugement de tout ou partie des droits 


nu en vertu des dispositions de la présente loi. / 
Ant. 54. — Les instituteurs ne peuvent exercer aucune 
fonction administrative sans l'autorisation du Conseil 
HSE 
oute profession commerciale ou industrielle leur est 
LA Route 


Tr, 55. — Les écoles communales peuvent être diri- 
gées soit par des instituteurs laïques, soit par des institu- 
leurs appartenant à l’une des associations religieuses vouées 
AT enseignement, dûment aulorisées ou reconnues comme 
ssements d'utilité publique. 
on nppaflent aux - dde de famille ur. chaque 


tre 1%, — Des conditions d'aptitude et d'exercice. | 


uteur s'il n'est âgé de vingt et un ans accomplis et sil |_ municipale dont les enfants ont moins de dix-huit ans ; 


_ 1° Les personnes qui, dans un but purement chexftable, 1 


ane école d'adultes, d'apprentis, ou d’y être employés, les. 
désigner un instituteur ne un de “remplacer 


ur un délit contraire à la probité ou aux mœurs ; les 


ionnés en l'art. 42 du Code pénal et ceux qui ont été | par le Conseil départemental. Re 


A fa 
Les - circonseriptions score Set ‘déterminées 

Conseil départemental, PER RE 
ART. 56. — Auront droit de voter : a 
1° Les pères” de : famille inscrits sur la. liste électorale 


2° Les mères de famille résidant dans la: crconscrip- 
tion scolaire lorsqu'elles exercent les droits de la puis- 
sance paternelle, ou lorsqu'elles sont chargées de la AVS 
et de j'éducation des enfants ; 

3° Les tuteurs à défaut des pères et mères. 

La formation des listes électorales spéciales et les con- 
ditions dans lesquelles le vote aura lieu seront détermi- 
nées par -un règlement d'administration publique. * … 

ART. 57. — Le choix n’est obligatoire que s’il réunit 
au moins les deux liers des suffriges exprimés. Si la 
majorité des deux tiers n’est pas obtenue, et si les res- 
sources de la commune né permettent pas la création d'une 
deuxième école, le Conseil départemental décide sans recours. 

AnT. 58. — Toutes les fois que l’école devient vacante 
par suite de décès, mise à Ja retraite, démission ou révo- 
cation du titulaire, ou lorsqu'il s’est écoulé dix ans depuis 
le dernier vote des pères de famille, la Commission sco- 
laire peut provoquer une nouvelle décision. | 

Arr. 59. — Les instituteurs communaux et les institu- 
trices communales, les directeurs et directrices. de salles 
d'asile, les instituteurs adjoints chargés de la direction 
d'une école de hameau, sont nommés par la Commission 
scolaire, sqit à la création de l'école, soit dans les cas de 
mutation : 

1° Si l’instituteur doit être laïque, sur L présentation 
de trois candidats choisis par le Conseil départemental sur 
une liste d'admissibilité et d’avancement ; 

2° Si les pères de famille ont opté pour une Congréga- 
tion religieuse, sur la présentation faite par 1 supérieurs 
de la Congrégation ; ; 

3° Si l’école appartient à un culte non setoliaes sur 
la présentation du Consistoire. 

Le Conseil départemeatal dresse chaque année la liste 
d'admissibilité et d'avancement, après avoir pris l'avis du 
directeur départemental et. des directeurs d'écoles normales. 

Ant. 60. — Si la Commissiôn scolaire n'avait pas Choïst 
l'instituteur dans le délai d’un mois à partir de là pré- 
sentation par le Conseil départemental, il serait pourvu 
à la nomination par ce Conseil, 

ART. 61, — Les instituteurs adjoints qui enseignent 
sous la direction immédiate de l'instituteur sont nom 
et révocables par lui, avec l'agrément de la Commission 


scolaire. 


Les instituteurs adjoints ‘appartenant à des associations 
religieuses sont nommés et révoqués par les supériéurs 
de ces associalions. 

AuxT. 62. — Le Conseil départemental désigne les insti- 
tuteurs chargés de diriger les écoles communales d'adultes 
et d'apprentis. 

Arr. 63. — Le Conseil départemental peut, suivant les 
cas, réprimander, suspendre, avec ou sans privation totale 
ou partielle de traitement, pour un temps qui n'excède 
pas six mois, où même révoquer l'instituteur communal 
et le directeur d’une salle d'asile communale, Le direc- 
teur pourra également, sans suspendre l'instituteur, ui 
infliger une privation partielle de traitement. Il | 


1 
FaÙ CR 


provisoirement l'instituteur suspen je 
La révocation ne sera définilive que si elle est conûrmés 


« 
L'instituteur révoqué est ‘incapable Aéérées la prof : : 
d'inslituteur, soit communal, soit libre, danse" 
arrondissement. (2 
Le Conseil départemental peut, après l’avo 
dûment appelé, frapper l'instituteur communal o 
teur d’une salle d’asile communale d'une in! 
absolue, sauf appel devant le Conseil curérieur 
struction publique dans le délai de dix. jours, à 
la notification de la décision. rl pie 
En cas d'urgence, ‘ le maire peut 
rement l'instituteur communal ou le 
d'asile, après avoir pris J'avis de k 
et à charge de rendre compte da 
i du Conseil 


EE TE ES AP PER RS 5 ET 
4 = 3 = 


ra 


sionnat primaire ou d’une école d'adultes libre, tout direc- 
| teur d’une salle d’asile libre, sur la plainte du directeur 
| départemental ou du procureur de la République, peut 
être traduit, pour cause de faute grave dans l'exercice 
Me ses fonctions, d’inconduite ou d’immoralité, devant le 
“Conseil départemental, qui peut, suivant les cas, le cen- 
-surer, le suspendre pour un temps qui n’excédera pas six 
mois, l'interdire de l'exercice de sa profession dans la 
commune où il est établi, ou même l'interdire d'une façon 
absolue. 

Dans le cas d'interdiction relative ou absolue, il y aura 
lieu à appel devant le Conseil supérieur. Cet appel devra 
être interjeté dans le délai de dix jours à compter de la 
rotification et ne sera pas suspensif. L'instituteur pour- 
suivi devra toujours être entendu dans sa défense ou 
dûment appelé. ; 

Chapitre HI, 
Du traitement et de la retraite des instituteurs. 


ART. 65. — Les traitemepis des instituteurs communaux 
se composent : 

1° D'un traitement fixe, qui ne peut être inférieur à 
200 francs ; 

2° Du produit de la rétribution scolaire et des bons 
d'école : 

3° D'un supplément de traitement accordé à tous ceux 
dont le traitement, joint à la rétribution scolaire et aux 
bons d'école, n'atteint pas 800 francs. 

Après cinq années de service, le traitement minimum 
est porté à 850 francs. 

Le ministre de l'Instruction publique, sur l'avis du Con- 
seil départemental, pourra élever à 95o francs après dix 
ans, jusqu'à x 100 francs après quinze ans de service le 
traitement minimum des maîtres qui se seront distingués 
dans l'exercice de leurs fonctions ; 

AnT. 66. — Les institutrices communales sont divisées 
en deux classes. 

Le traitement de Ja 1° classe ne pourra être inférieur 
à 600 francs et celui de la-2° à 5oo francs. 

Les directrices de salle d’asile sont, quant au traitement, 
assimilées aux institutrices de 2° classe. 

AnT. 67. — Les traitements minima des instituteurs 
adjoints et des inslitutrices adjointes sont fixés de la 
ne suivante : 

° Instituteurs adjoints dirigeant une école de hameau, 
650 francs ; ë 
AS Instituteurs adjoints Mochés à l'école principale : 
1° classe, 500 francs ; 2° classe, 45o francs. 

3° Institutrices adjointes : 1”, classe, 400 francs ; 
2° classe, 320 francs ; 

Le Conseil départemental, sur la proposition du direc- 
teur de lenseignement primaire, détermine la classe à 
laquelle appartiennent les adjoints et les adjointes. 

AnT, 68. — Dans les communes où la gratuité est éta- 
blie, le traitement des instituteurs -el des institutrices doit 
atteindre les minima fixés par l'article 65. 

Dans les communes qui pourvoient sur leurs propres 
ressources au payement des instiluteurs et institutrices, le 
traitement ordinaire peut, sur la demande du Conseil 
municipal et.avec l'approbation du Conseil départemental, 
ètre remplacé par un traitement fixe. 

Ant. 69. — Les instituteurs communaux et les insti- 
tutrices communales, les directeurs et directrices de salles 
d'asile communales sont compris parmi les fonctionnaires 
du service actif et ajoutés au tableau n° 2 annexé à la loi 
du g juin 1853. Leur pension de retraite est réglée con- 
formément aux dispositions de celte, loi relative aux 
emplois, de-la partie active, File est basée sür la moyenne 
des traitements et émoluments de toute nature soumis 
à retenue, dont l'ayant droit a joui pendant les six années 
qui ont produit le chiffre le plus élevé. 


TITRE IV 
Des autorités préposées 
à l’enseignement primaire 


"Chapitre |”, — Des autorités locales, 
Arr. 70. — En matière d'instruction primaire et de sur- 
veillance des écoles, le déparlement est représenté par le 
Conseil départemental, le canton par le Comité des délé- 
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gués cantonaux, la commune par une Commission scolaire, 

$ 1°. — Ant. 71. — Le Conseil départemental, dont la 
composition est fixée par une loi spéciale, exerce en 
matière d'enseignement primaire toutes les attributions 
qui lui sont conférées par la présente loi. 

Il décide les programmes des écoles, le plan des études 
et l'emploi du temps, d’après les règles posées par le 
Conseil supérieur de l'instruction publique (art=2997e 

Il a qualité pour recevoir des dons et legs et pour agir, 
en fout ce qui concerne les intérêts dont il est chargé, 
comme personne civile. 

$ 2. — ART. 792. — Le Comité des délégués cantonaux 
est composé : 

1° De membres de droit, qui sont : le conseiller général, 
le juge de paix et le curé-doyen du canton ; 

2° De trois membres au moins, de sept au plus, dési- 
gnés par le Conseil départemental. 

L’inspecteur de l'instruction primaire a le droit -d’as- 
sister, il peut être appelé aux séances du Comité. Il n’a 
que voix consultative. 

Dans les cantons où il existe des écoles appartenant 
à des cultes non catholiques, reconnus par l'Etat, le 
ministre le plus ancien de chacun de ces cultes a droit 
de séance et voix délibérative au sein du Comité. 

ART. 793. — Les communes partagées en plusieurs can- 
ions ou en plusieurs arrondissements municipaux sont 
considérées avec les communes rurales, faisant partie de 
leurs cantons, comme ne formant qu'un canton unique, 
et ne sont représentés que par un seul Comité cantonal. 

Dans ce, cas, lé Comité cantonal est composé de douze 
membres, tous nommés par le Conseil départemental, 
mais parmi lesquels doivent nécessairement figurer l’un 
des conseillers généraux, l’un des juges de paix, l'un 
des curés-doyens de la commune [sic], et s'il y existe 
des écoles appartenant à des cullés non catholiques, l'un 
des ministres de ces cultes. 

ART. 74. — Les membres élus du Conseil cantonal sont 
nommés pour trois ans ; ils sont réélisibles et révocables 
rar le Conseil départemental. 

Dans sa première séance, le Comité élit un président 
et un secrétaire 

Les membres du Comité se réuniront au moins une 
fois tous les deux mois. au chef-lieu de canton. Une réu- 
nion extraordinaire peut être provoquée en cas d’ur: 
gence par chaque délégué et par l'inspecteur des écoles ; 
les convocations seront toujours faites par le bureau. 

AnT. 75. — Le Comité est appelé à donner son avis 
sur l’opposition faite à la fondation d’une école libre ; 

Sur la désignation des écoles communales ou libres du 
canton aptes à recevoir des stagiaires ; 

Sur l'autorisation, en cas de nécessité absolue, des 
écoles mixles quant aux sexes et quant aux cultes ; 

Sur la réunion d’une ou plusieurs communes pour l’en- 
tretien d'une école; sur l'autorisation de fonder des pen- 
sionnats primaires ou des écoles d’adulles ; 

Sur Ja détermination des circonscriptions scolaires ; 

Sur la fixation de l'heure et de la durée des classes, 
conformément à l'art 33; 

Sur les poursuites disciplinaires dirigées contre les 
instituteurs ; 

Sur le taux de la rétribution scolaire : 

Sur les récompenses et encouragements accordés soit 
aux écoles, soit aux instituteurs communaux ou libres. 

Extrait de chaque délibération est transmis au Conseil 
départemental par les soins du président. 

Le Comité adresse au moins une fois par an au directeur 
départemental un rapport sur les écoles du canton. 

ART. 76. — Les délégués se partagent, au point de vue 
de la surveillance et de l'inspection -à exercer par chacun 
d'eux, les communes du canton. 

Chaque délégué, dans les communes de sa circonserip: 
lion, inspecle toutes les écoles communales au moins une 
fois entre des deux sessions du Comité. Il inspcte, en 
outre, ies écoles libres qui acceptent des bons d'école et 
s'assure que les enfants qui en sont porteurs y reçoivent 
l'instruction. 

Il examine le local destiné aux écoles nouvelles, assiste 
avec les autorités locales à l'instullation des instituteurs. 

Tout délégué a le droit d'assister aux séances du Con- 
seil départemental, mais avec voix consullative seulement, 


æ 


Ï quand il s’agit des intérêts des écoles de sa circonscrip- 
tion. 


- gories d'établissements, 
” teurs des écoles primaires et les directeurs d'écoles nor- 
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$ 3, — Ant, 77. — La Commission scolaire est com- 
posée: 1° de membres de droit: le maire, le curé, le 
délégué cantonal dans la circonscription duquel se trouve 
Lire la commune. 

De cinq pères de famille dans les communes qui ne 
nant pas deux mille habitants, de sept pères de 
famille dans toutes les autres. 

Dans les communes où il existe des écoles appartenant 
à des cultes non catholiques reconnus par l'Etat, le mi- 
nistre le plus ancien de ces cultes assiste aux réunions 
de la Commission avec voix délibérative. 

Dans les communes divisées en quartiers ou circon- 
scriptions scolaires, le Conseil départemental déterminera 
le nombre de membres à nommer par chaque quartier. 

ART. 98. — Dans les communes divisées en plusieurs 
cantons ou arrondissements municipaux, il y aura autant 
de Commissions scolaires que de cantons ou d'arrondis- 
sements, Le maire pourra se faire remplacer par un adjoint 
ou par un conseiller municipal. 

Chaque circonscription scolaire du canton ou de l'ar- 
rondissement urbain aura le droit de nommer un 
nombre de membres de la: Commission déterminé par le 
Conseil départemental. 

Anr. 99. — Les commissaires sont élus, pour cinq ans, 
par toutes les personnes désignées en l'art. 56. Ils sont 
indéfiniment rééligibles. 

+ La Commisson s’assemblera régulièrement tous les mois, 
extraordinairement sur la convocation du président. 

Elle est présidée par le délégué cantonal ét nomme son 
secrétaire. 

\ 

L'inspecteur primaire y a droit de séance avec voix 
consultative, quand il le réclame ou est appelé. 

AnrT. 80. — La Commission scolaire est préposée à la 
survéillance et à la direction de toutes les écoles commu- 
nales de la circonscription pour laquelle elle est instituée. 

L'entrée de l'école est toujours ouverte à chacun des 
membres de la Commission. 

Les ministres des Gifférents cultes sont chargés, en 
outre, de surveiller spécialement l'enseignement religieux 
de l’école. 

Anr. 81. — La Commission veille particulièrement 
1° à l'observation de la loi sur le travail des enfants dans 
les manufactures quant à la fréquentation de l’école ; 
2° à l'assiduité des enfants munis de bons d'école dans 
les écoles libres qui les acceptent. 


Chapitre 11, — De Pinspection, 


AnT. 82. — L'inspection des établissements d'instruction 
primaire est exercée, conformément aux règlements- déli- 
bérés en Conseil supérieur, par les inspecteurs généraux 
de l'enseignement primaire, par un directeur de l’ensei- 
gnement primaire dans chaque département et, sous ses 
ordres, par les inspecteurs primaires. 

Arr. 83. — L'inspeclion des écoles libres porte sur Ja 
moralité, l'hygiène et la salubrité. Elle ne peut porter sur 
l'enseignement que pour vérilier s'il n'est pas contraire 
à la morale et aux lois. 

Les écoles libres qui tiennent lieu d'écoles communales 
(art. 26, 2° 6) sont inspectées dans les mêmes conditions 
que ces dernières. 

Ant. 84. — Les inspecteurs généraux sont choisis par 
le ministre de l'Instruction publique, le Conseil supé- 
rieur consulté. 

Le directeur départemental et les inspecteurs des écoles 
primaires sont nommés par le ministre sur une liste de 
trois candidats présentés par le Conseil départemental. /Les 
directeurs départementaux doivent être choisis parmi les 
inspecteurs d'académie, les professeurs des facultés, les 
proviseurs et censeurs des lycées, les principaux des col- 
lèges, les chefs d'établissements secondaires libres, les 
professeurs des classes supérieures dans ces diverses caté- 
les agrégés des Facultés, les inspec- 


-males ; — les candidats devront avoir le grade de licencié 
ou dix ans d'exercice. 

Le directeur et les inspecteurs primaires peuvent être 
résoqués par le ministre après avis du Conseil départe- 
mental. 

ART. 85. — L'art. 69 est applicable aux inspecteurs pri- 
maires. Ë 
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Se VUS 
Dispositions pénales 
Ant. 86. — Les fondateurs ou administrateurs d'unc | 
Association relative à l'enseignement primaire qui n’au- 
raient-pas fait les déclarations prescrites par l'art, x4, 
seront punis d’une amende de 500 À x 000 francs. 
ART. 87. — Les administrateurs d’une association qui . 
continuerait à fonctionner au mépris d’une décision qui 
la supprime (art. 


conformément à l'art. 18, seront punis d’une amende. 


de 100 à x 000 francs et d’un emprisonnement de six jours | 


à trois mois. 


ART, 88. — Quiconque aura ouvert on dirigé une école, \ 


un pensionnat ou une salle d'asile, en contravention aux 
art. 42, 46, 47, 48 et 53, ou avant l'expiration du délai 


fixé par le dernier paragraphe de l’art. 35, sera poursuivi. 


devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, ét con- 
damné à une amende de 5o à 500 francs. S 

L'école sera fermée. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de six jours à un mois et à une amende 
de 100 à 1 000 francs. 

ART. 89. — La même peine de*six jours à un mois 
d'emprisonnement. et de 100 à 1000 francs d'amende sera 
prononcée : 


1° Contre celui qui, dans le cas d'opposition formée 


à l'ouverture de son école, l'aura néanmoins ouverte avant © 


qu'il ait été statué sur cette opposilion ou bien au mépris 
de la décision du Conseil départemental qui auraît accueilli 
r CRIS 
Contre l'instituteur (art. 63 et 64) qui aurait. Svert 
une école malgré la sentence portée contre lui. 
ART. 90. — Quiconque aura contrevenu aux enr ice 


des art. 27, 87, 44, sera puni des peines édictées à L° 
ticle précédent. 
En cas de récidive, l'amende pourra être élevée à 


2000 francs et la peine d'emprisonnement à six mois. 

Art. g1. — Tout chef d'établissement primaire qui refu- 
sera de se soumettre à la surveillance et à l'inspection 
des autorités compétentes sera traduit devant le tribunal 
correctionnel de l'arrondissement et condamné à une 
amende de 100 à 1 000 francs. En cas de récidive, l'amende 
sera de 500 à 3000 frarics. Si deux condamnations sont 
prononcées pour la même cause dans l’annéé, la ferme- 
ture de l'établissement pourra être ordonnée par le juge- 
ment qui prononcera la deuxième condamnation. 

Le procès-verbal des inspecteurs, constatant le refus du 
chef d'établissement fera foi jusqu'à inscription de faux. 

AxT, 92. — L'art. 463 du Code pénal est applicable aux 
délits et contraventions prévus par la présente Loi.  / 


Dispositions transitoires et réglementaires 


ART. 93. — La présente loi ne sera exécutoire qu'à 
partir du 11673: 

Les autorités actuelles continueront d'exercer leurs fonc- 
tions jusqu'à cette époque. 

Les écoles actuellement existantes ne pourront être 
soumises à la délibération des pères de famille prévne par 
les art. 55 et suivants que sur une décision formelle de 
Commission scolaire de leur circonscription, se 
par le Conseil départemental. 

Ant. 94. — La prescription de l'art. 27 relative à n 
direction exclusive des écoles mixtes par des institutrices 
sera appliquée au fur et à mesure des vacances qui se. 
produiront et devra être entièrement ‘exécutée dans: 
délai de dix ans. 

ART. 95. — Les dispositions des lois antérieures sont! 
et demeurent abrogées en ce qu ‘elles ont de contraire à la’ 
présente loi. à 
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Les subventions des départements et des 
cemmunes aux enfants indigents des écoles . 
privées, par AUGUSTE RIVET, avocat, professéme 
de droit, 32. pages in-16. Prix, 0 fra 
port, & fr, 05. je 


16), ou de la dissolution prononcée | 
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Gonna fonctionne la Soelété des Nations 


SA DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


| - 


| L'évolution des principes, des institutions et des faits. 


Des Études (5. 11. 21): 


Objet des délibérations ; 
Retour aux méthodes classiques de la diplomatie. 


Nations vient de tenir, à Genève, sa deuxième Assen 

| blée générale, sous la ferme et courtoise présidence 
d’un homme d'Etat néerlandais, M. le jonkcer van 
| Karnebeek. 

Les délibérations eurent principalement pour objet : 
la Cour permanente de Justice internationale (x), le 
recrutement de la Société des Nations, ‘le fonctionne- 
ment de ses organisations internationales de bienfai- 
sance, la réduction des armements, les sanctions 
internationales du Droit des gens, les mandats 
coloniaux, la solution arbitrale et pacifique de divers 
conflits internationaux. Sur tous ces chapitres, il est 
| utile d’enregistrer les résultats, positifs ou négatifs, 
des discussions de l’Assemblée, mais, plus encore, de 
mettre en relief le nouvel aspect que prennent cer- 
tains problèmes et l’évolution notable qu'ont déjà 
subie, en deux années, quelques-unes des! théories les 
plus fameuses qui avaient présidé aux_origines de 
la Société des Nations. 

Plus elle s’installe dans l'existence réelle, et plus 
la Société des Nations devient un organe régulateur 
de la vie internationale, qui adopte les caractères et 
les méthodes elassiques des institutions analogues 
dont fait mémoire l’hisfoire diplomatique, et plus 
 <lle s'éloigne de la conception idéologique de ses 

premiers parrains, qui en faisaient comme le centre 

d’un monde tout nouveau, où régnerait, d’après un 
formulaire politique et juridique inédit, la paix uni- 
verselle et perpétuelle: C’est, dans cette adaptation 
progressive à des réalités humaines et sociales, qui ne 
changent guère, que nous semble résider le véritable 
intérêt philosophique des récentes délibérations -de 

Genève. : : 

Mentionnons pour mémoire que, sans rappeler les 
rodigalités et les splendeurs d’un Congrès de Vienne, 

Pneus générale de la Société ‘des Nations, à 

Genève, fut marquée, en 1921 comme en 1920, par 
une succession quotidienne de dîners et de réceptions 
. diplomatiques, par de brillantes soirées dans les sa- 

lons des grands hôtels ou dans les salons des plus 
opulentes familles genevoises, par une excursion de 
| jour et par une fête de nuit sur le lac, et autres 
-réjouissances mondaines, dont les journaux suisses 


. (x) Cf. D. C., t: 6, pp. 150-153, le texte du statut de 
* cette institution. — On lira également avec intérêt un 
article de M. Gronces Sceize sur la « Crise de la Sociélé 
» des Nations » (ibid., pp. 146-150). (Les notes sont de la 
Dôcumentation Catholique) Le 


Du 5 septembre au 5 octobre 1921, la Société des : 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


nous font volontiers une description somptueuse. Cet 
aspect dés choses méritait d’être signalé, afin que le 
lecteur ne s’exagérât pas l’austérité du spectacle, 


Premier groupe de résolutions : 
Le fonctionnement organique de la S. D, N. 


L'activité de la deuxième Assemblée générale s’est 
exercée sur des sujets multiples, trop multiples même, 
et trop disparates, pour que le travail accompli fût 
toujours d'une valeur excellente et d’une consistance 
très durable. Il y a ici une œuvre complexe, inégale, 
dont les diverses parties doivent être appréciées avec 
un équilable discernement. 

Un premier groupe de résolutions concerne le fonc- 
tionnement organique de la Société des Nations elle- 


| même. Une simplification de procédure a été adoptée 


pour rendre moins difficile l'adoption des amende- 
ments qui compléteront ou corrigeront le Pacte fon- 
damental, signé à Versailles en 1919 (1). Nous dirons 
plus loin quels. amendements furent examinés, de 
fail, au cours de la session récente, et lesquels furent 
votés, au moins en première lecture. 
Nouveaux Etats 
Trois nouveaux Etats furent admis dans la Société 
des Nations. Ce sont trois petits Etats; riverains de 
la Baltique, qui doivent leur indépendance à la dis- 
location de l’ancien Empire de toutes les Russies ; 
à savoir : l’Esthonie, peuplée de dix-huit cent mille 
habitants, et dont la capitale est Revel ; la Lettonie, 
peuplée de deux millions d'habitants, et dont la capi- 
tale est Riga ; la Lituanie; peuplée de six millions 
d’habitonts, et dont Kowvno est la capitale, Vilna étant 
contestée entre Lituaniens et Polonais. La Société 
des Nations rassemble désormais cinquante et un Etats 
dans son organisation internationale. 


admis. 


Constitution de [a Cour permanente 
de Justice internationale. 


En 1920, la première Assemblée générale avait éla- 
boré les statuts de la Cour permanente de Justice 
internationale, prévue par l’art. 14 du Pacte de Ver- 
sailles (2). Les statuts adoptés ayant obtenu le nombre 


| réglementaire de ratifications gouvernementales, la 


deuxième Assemblée générale, celle de 1927, a pu 
procéder à la nomination des onze juges titulaires et 
des quatre juges suppléants qui siégeront annuel- 
lement à La Haye, pour dirimer les litiges internatio- 
naux dont la Cour permanente est appelée à con- 
naître. Tantôt, il s'agira de résoudre un conflit que 
les parties auront elles-mêntes soumis au jugement 
de Ja Cour. Tantôt, il s'agira de donner dés avis 


‘consultatifs, d’ordre international et juridique, sur 


tout différend dont la Cour sera saisie par-le Conseil 
de la Société des Nations, ou par l’Assemblée générale. 
Les juges désignés pour ce haut tribunal représentent 
les nations, les éducations, les traditions et les civi- 
lisations les plus diverses, La France aura pour inter- 
prète, dans la Cour permanente, M. André Weiss, 
membre de l’Institut, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, et qui fut, dans un grand nombre de déli- 

(x) Cf. dans D. C., t. 2, pp. 4-9, la Partie I du traité 
concernant ie « Pacte de la Société des Nations ». 

(2) Ibid., p. 6. 


bérations et réglementations étoailonnles le colla- 
uis Renault (1). Maintenant | 


_ borateur du regretté 
que la Cour de Justice internationale est constituée, 
on peut dire que la Société des Nations, à condition 
f que le Pacte de Versailles ne soit pas violé par ses 
propres signataires, offre aux Etats contemporains, 
par la combinaison des art. 
juridiquement obligatoire — et, du reste, un peu 
“confus, — des solutions pacificatrices (ou, plus 
exactement de fentatives de solution) des conflits 
internationaux : soit par procédure politique et diplo- 
matique, soit par procédure arbitrale, soit par pro- 
cédure judiciaire. 


Deuxième groupe de résolutions : 
Problèmes économiques 
et d'assistance charitable. 


La zone d'activité où, d’après les mœurs et les né- 
‘cessités générales du monde contemporain, la Société 
des Nations peut exercer l'influence la plus réelle, 
la plus immédiate, la moins contestée, sera mani- 
festement la tutelle ou la surintendance de tous les 
_ organismes de collaboration internationale en matière 
_ de santé, d’hygiène et de moralité publique, de ré- 
… pression légale des trafics et colportages scandaleux, 

de secours en cas de famine et de calamités, de pro- 

tection ouvrière et sociale, de propriété industrielle, 
littéraire et artistique, sans parler des transports inter- 
nationaux, des communications postales, télégra- 
phiques ct téléphoniques ; domaine où chacun 
reconnait le bienfait d'un centre régulateur et sim- 
plificateur des organes complexes de notre vie inter- 


_compénétration mutuelle et nécessaire, par l’interdé- 
pendance économique de tous les peuples de 
l'univers. 

La deuxième Assemblée générale de la Société des 
Nations n’a pas manqué de consacrer une part impor- 
tante de ses délibérations à ces problèmes économiques 
et à ces problèmes d'assistance charitable. A propos 
de la Russie et des peuples du Caucase, elle n’a pu 
trouver aucune procédure efficace pour porter secours 

aux populations en détresse ; mais personne n'est en 
droit, raisonnablement, de chercher dans cette 
impuissance, résultant d'obstacles de force majeure, 
un grief politique ou moral contre l’Assemblée de 
Genève. Par contre, des résolutions excellentes, d’un 
aractère vraiment pratique, ont été adoptées ou sug- 
gérées pour la répression plus rigoureuse du trafic 
de l'opium et des substances similaires, pour la ré- 
_ pression plus rigoureuse ct plus générale de la traile 
x . des femmes et des enfants. 

à 

PT Procédure concernant la convention 

relative à la traite des femmes et des enfants, 

-. Cetie dernière question donna lieu, toutefois, à 
une controverse de procédure juridique : la conven- 
tion internationale qui promuloucra le nouveau dis: 
positif sera-t-elle regardée comme conclue par la 


Genève, sous bénéfice de ratification ultérieure par 

les gouvernements nationaux, ou bien le texte de 
_ Genève devra-t-il être d’abord soumis aux gouver- 
nements nationaux, qui désigneraient ensuite des 
énipotentiaires dûment habilités à signer une con- 
ention internationale? Ce deuxième sysième, plus 


4 _() “Voir dans: D. C: t. 2, p. 743, comment Lous 
_ Renour obtint, à la 1° * Conférence de La Haye (1899), la 
* substitution du mot « Puissance » au mot « Etat » en 
vue de permettre au Pape d’être admis aux futures Con- 
férences d'arbitrage inlernalional. “5 


1x à 17, un système 


_ nationale, qui est plus que jamais caractérisée par la 


signature même des membres de l’Assemblée de : 


décisif et d’efficace n’est ni réalisé Pa 


ct FOUR de l’Europe d'a Her 


règle di br 

de égation française, par M. Gabrie 
mais ne réunit les suffrages que de huit dél 
seulement, contre vingt-cinq suffrages contraires et 
bon nombre d'abstentions. Vote regrettable, qui R 
diminue cependant pas l'importance et l'intérêt 
d’une mesure salutaire de moralité publique, eur | 
es on fut unanime. Ë 

L'Assemblée de Genève décida, plus particulière- 
ment, au nom de l'univers civilisé, de porter secours: 
aux femmes et aux enfants de race grecque €t armé- 
nienne, soumis à 


à une cruelle ct ignominieuse dépor- 
tation chez les musulmans d’Asie Mineure. Un com- 
missaire de la Société des Nations va siégen à Con- 
stantinople pour accomplir ou susciter chacune des: 
démarches mécessaires. Une administration mixte 
devra pourvoir à la libération des femmes et desi 
enfants. On subventionnera des établissements chari- 
tables et hospitaliers pour recueillir temporairement 
les femmes et les enfants réstitués par les Turcs. Voilà 
une sphère d’action où personne ne critiquera les 
initiatives de la Société des Nations, intervenant en 
faveur des populations malheureuses comme l'orga- « 
nisme puissant de la charité internationaie. | 
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Troisième groupe de résolutions : k 
La diminution des périls de guerre. | 


Mais il faut reconnaître que la Société des Nations" 
fut instituée principalement pour obvier, aussi effi- 
cacement que possible, aux risques et périls. de 
guerre. C'est là sa raison d’être essentielle. Or, en 
ce domaine, la difficulté douloureuse de la tâche est 
beaucoup plus apparente que les résultats obtenus 
ou en voie de réalisation. 

Deux remèdes importcraient surtout : la réduction 
générale et proportionnelle des armements et fabri- 
cations de guerre, et, d'autre part, l’organisation 
sérieuse et pratique des sanctions internationales du » 
Droit des gens. - Ç 


pt 


Remèdes adoptés : a) Limitation des armements 
(confiance en la Conférence de Washington). 
L'art. 8 du traité de Versailles, qui concerne la 
limitation des armements nationaux, se contente de 
formuler un vœu et ajoute que l’on étudiera, les 
voies et moyens de faire passer ce vœu dans les 
textes ct dans les réalités. En 1921, après Ja, 
deuxième Assemblée générale, la question n’est pas 
beaucoup plus avancée qu’en 1919, lors de l'adoption 
du Pacte de la Société des Nations. Chacun des Etats 
victorieux de la Grande Guerre et chacun des Etats | 
neutres conserve jalousement toutes Les forces müli- 
laires, navales, aériennes, que sa propre situation 
économique, morale ou politique, lui permet d’entre- 
tenir, et considère cette armature défensive comme - 
indispensable à la sécurité de ses frontières et à la 

Sauvegarde de son avenir. 

L'Assemblée de Genève vient de. décréter que l'on 
ferait une-enquête statistique sur les arm 
tous les Etats de l'Univers. Elle invite les P 
à réunir une Conférence internationale pour 
trôle de la fabrication privée ct du trafic des. 
et engins de guerre. Elle marque l’espoir c 
résultats utiles, en vue de la réduction fu 
armements, pourront être obtenus par les 

d'Etat que le Président des Etats-Unis vient 
voquer à Washington, pour y node 
vacillante de Ja paix internationale. Mais 


même annoncé. Chacun discerne « 


tion des. aise L'existence de la Société ne 
Nati ions ne supprime malheureusement pas cette 
Situation, non plus que l'état d'esprit qu’elle déter- 
mine chez les gouvernants et les gouvernés. 


| - b)’Organisation 
des sanctions Internationales du Droit des Gens 


Principes posés par l’art. 16 du Pacte de Versailles : 
sanctions économiques, sanctions militaires. 

L'art. 16 du Pacte de Versailles pose le principe des. 
sanctionss internationales, sanctions économiques, 
sanctions militaires, qui devront punir toute nation 
coupable de déclarer la gucrre sans avoir rècouru, 
d’abord, aux tentatives de solution pacificatrice, ou 
même en refusant d’obtempérer aux arrêts de la juri- 
diction internationale ct arbitrale. Tandis que la 
formule des sanctions militaires péchait plutôt par 
imprécision et timidité, celle des sanctions écono- 
miques semblait par trop ambitieuse et absolue. Il 
était convenu que les Assemblées générales de la 
Société des Nations compléteraient, amélioreraient 
le texte du Pacte international par des précisions 
claires, sages et prudentes, qui viseraient à l’appli- 
cation efficace des sanctions tutélaires du droit dans 
la communauté des peuples. De fait, la deuxième 
Assemblée générale, entrant dans cette voie, selon 
la lettre même des règles statutaires, a examiné, puis 
discuté, puis adopté, quatre amendements à l’art. 16 
du Pacte de Versailles, qui concernent le grave pro- 
blème des sanctions économiques. Faisons mémoire 
de chacun de ces quatre amendements, pour discerner 
les tendances et préoccupations dont ils s’inspirent. 
Les quatre amendements, votés en première lecture, 
ont déjà valeur directive. Ils auront pleine ‘efficacité 
juridique s'ils sont définitivement votés, l'an pro- 
chain, par la troisième Assemblée générale. 

Le défaut à corriger, dans le texte du Pacte concer- 
nant les sanctions économiques, était, nous l'avons 
dit, son caractère trop sommaire, trop ambitieux, 
trop absolu. Il formulait une exigence énorme, exor- 
bitante, sans admettre aucune nuance et sans suggérer 
aucun mode pratique d’application, comme s’il avait 
été question de la chose la plus naturelle du monde, 
et comme si aucune désobéissance n'était à prévoir 
de la part d’aucun Etat. Citons le texte lui-même : 

« AmT, 16. — Si un membre de la Société recourt 
à la guerre, contrairement aux engagements pris aux 
ârt. 12, 13 ou 15, il est ipso faclo considéré comme 
ayant commis un acte de | guerre contre tous les autres 
membres de la Société. 

Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement avec 

ns commerciales et financières, à 

s rapports entre leurs nationaux et ceux 
fai membre de Ja Société en FhBbare de Pacte, et à 

: À 


erso nelles, entre les nationaux de cel 
autre ass membre ou non de 


ts apportés ra par GPS Aetiblée de la S. D. N. 


Ses k 
ét, mainteña 
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| plus immédiatement du fait (constaté régulièrement) 


_16 une éfficacité plus réelle et plus sérieuse 


ération du Cond pour savoir sil y a. où non, 


ruplure du Pacte. 


Second amendement. — L'obligation juridique de 
cesser les rapports économiques ou autres ne naîtra 


de la rupture du Pacte de Versailles. Mais, dorénavant, 7 
le Conseil doit notifier à tous les membres de la Fa 
Sociélé la date à laquelle il recommande d'appliquer 
les pressions! économiques prévues au présent article. 
Troisième amendement. — L'obligation juridique 
de cesser les rapports économiques ou autres avec 
l'Etat en rupture de Pacte ne sera plus universelle, 
.car le Conseil de la Société des Nations pourra 
‘exempter temporairement tel et tel pays de cette 
obligation, afin de réduire au minimum les perles el 
inconvénients que l'application trop brusque des 
sanctions économiques pourrait occasionner aux Etats 
clients ou fournisseurs importants de la Puissanee | 
en rupture de Pacte. E 
Quatrième amendement. — Les relations écono- 
miques, les communications financières, commerciales 
ou personnelles, seront interdites avec tous les ressor- 
tissants de cet Etat qui résident sur son territoire, 
mais non plus avec tous ses nationaux en général, 
Modification qui met hors de cause les ressortissants 
de l’État en rupture de Pacte qui résident hors de 
Ses frontières et peuvent gérer des entreprises de 
haute importance économique. La délégation fran- 
çaise, qui, à Genève, ne recueillit pas exclusivement 
des succès, s’abstint de voter le quatrième amende- 
ment, après avoir tenté en vain d’ obtenir que l’As- 
semblée voulûf bien y renoncer, : 


. Ces dernières décisions constituent un aveu d'impuissance. 


Que dirons-nous des quatre amendements ? — 
Qu'ils semblent répondre fort mal au problème à 
résoudre, et qu'ils constituent plutôt un aveu d’im- 
puissance. De toutes manières, on atténue, on réduit 
les obligalions juridiques des Etats contractants à : 
propos des sanctions économiques prévues contre . 
l'Etat en rupture de Pacte; et, d'autre part, on … 
n’adopte pas une seule mesure qui vise à urger 
efficacement, et à sanctionner, dans les cas où elles 
seront applicables et prescrites, les obligations juri- 
diquement contractées de. cesser et de faire cesser 
les communications financières, commerciales ou pers 
sonnelles avec les violations du Droit des gens. Par- 
lons clair. L'ancienne formule était trop simpliste et. 
trop rigide. La nouvelle formule est trop élastique 
en ses exigences, et trop silencieuse sur les voies et 
moyens de contrainte qu'il aurait élé indispensable 
de prévoir pour assurer, autant que possible, une 
application effective. Nous craignons que la deuxième 
Assemblée générale,en vue de supprimer un embarras 
et un risque de désobéissance éventuelle, ait rendu 
l’art. 16 plus inopérant encore qu'auparavant, eb 
qu’elle ait fait reculer, plutôt qu’avancer, la question … 
des sanctions internationales, Ê k 

Le dernier ouvrage technique consacré à ce pro-. SE 
blème ést le livre de M. Hadjiscos, docteur en dr. 
sur les Sanctions internationales de la Sociét À 
Nations (Paris, Marcel Giard, 1920, in-8°). Nous y 
avons lu avec plaisir, au sujet des sanctions écono- 
miques du Pacte de Versailles, les mêmes critiques 
que nous avions exprimées dans les Etudes du 5 oct. 
1919, mais appuyées et motivées d’une manière beau- 
coup plus compétente (p. 174 à 188). Nous observon 
pareillement que toutes les remarques de l’auteur 
tendaient à suggérer les méthodes pratiques d’exé- 
cution qui auraient pu donner au dispositif de l'ar 


nouéres de: _constater Pen hui Que la deuxième 


Assemblée générale ne nous rapproche pas, mais nous 
éloigne du progrès d'organisation internationale que 
proposait judicieusement M, Hadjiscos en matière de 
Sanctions économiques du Droit des gens. 


Quatrième groupe de résolutions : 
Les « Mandats » coloniaux. 
Répartition et réglementation ajournées, 

Une erreur évidente du Pacte de Versailles fut de 
grever l'édifice, nécessairement fragile, de la Société 
des Nations d’une écrasante hypothèque par la créa- 
tion bizarre des mandats coloniaux. Pour concilier la 
réalité des conquêtes opérées par les Puissances victo- 
rieuses avec l'idéologie humanitariste et wilsonienne, 
on n’osa pas désigner les choses par leur vrai nom et 
prononcer franchement l'annexion ou le protectoral 
des territoires conquis sur les Etats vaincus, comme 
la tradition des docteurs catholiques en reconnaît le 
droit certain, dans les limites de l'équité, aux Puis- 
sances victoricuses qui ont eu jusle guerre. Mais on 
proclama que ces territoires allaient être placés sous 
la tutelle de la Société des Nations, qui déléguerait 
aux Puissances particulièrement aptes à remplir celte 
tâche la mission de régir ou de protéger les pays et 
les populations dont la guerre avait changé le sort. 

Non seulement on commettait ainsi une hypocrisie 
diplomatique, maïs, dans Ja mesure. même où Ja 
suzeraineté de Ja Société des Nations sur les Puis- 
santes mandataires ésortirait du domaine purement 
fictif, on compliquerait Îla siluation politique des 
territoires non européens soustraits à l'ennemi par 
tous les embarras et tous les périls d’un condomi- 
nium, international. Régime qui n'a rien d’inédit et 
dont la renommée est fâcheuse dans l’histoire diplo- 
matique. j 

De fait, la répartition et la réglementation des 
mandats concernant les anciennes colonies alle- 
mandes du continent africain ne font naître, actuel- 
lement, aucune difficullé appréciable, les Puissances 
partagcantes se trouvant à peu près d'accord. Mais 
lo problème devicnt singulièrement épineux lorsqu'il 
s’agit du mandat japonais sur l’île de Yap, dans 
l'archipel des (Carolines, mandat qui suscite les 
réclamaliens ménaçanltes des Etals-Unis et qui 
constitue l’une de.ces « questions du Pacifique » 
dont la solution figurera au programme de la pro- 
chaine conférence de Washington. Le désaccord 
international «st encore plus aigu à propos de la 
répartition et de la réglementation des mandats con- 
cernant les régions souslraites à la domination de 
l’Empire ottoman d'Asie, el, très particulièrement, 
la Palestine, à propos de laquelle se posent trois 
questions brülantes : la tutelle britannique, le ré- 
gime des Lieux Saints et des établissements religieux, 
le foyer national israélite. L'opposition dés thèses 
cn présence est tellement irréduetible que la 
deuxième Assemblée générale de la Société des 
Nations a eu l'extrême sagesse de reconnaître que 
toute discussion sur cet ensemble de problèmes serait 
prématurée, qu'aucune solution ne pourrait obtenir 
l’odhésion unanime des Etats en litige, et que le 
mieux élait d’ajourner à une date ultérieure la 
répartition ct la réglementation des mandats colo- 
niaux. Sagesse digne de tout éloge, mais situation 
étrange, en. vérité, si l’on songe que, d’après le Pacte 
de Versailles et les divers traités qui suivirent, les 
territoires soumis au régime des mandats sont 
censés appartenir au domaine de Ja Société des 
Nations, et que chacune des Puissances partageantes 
n'est censée occuper le territoire que par délégation 
juridique de la Société des Nations. Les incertitudes 
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mêmes et les périls du provisoire qui se prolonge&| 
indéfiniment, dans des conditions politiquement & 
fausses et si bizarres, mettent en plein relief l'erreur | 
dangereuse commise par les idéologues qui inven“| 
tèrent le régirhe des mandats coloniaux de la Société: 
des Nations. | 


Le mandat britannique sur la Palestine 1 
et les intérêts catholiques : | 
démarche de l'Union catholique d'Etudes internationales | 


À propos du mandat britannique en Palestine (r),. 
le secrétariat général de Genève ayait été régulière: 
ment saisi d’une requête motivée tendant à la sau-| 
vegarde. des intérêts catholiques. (Cette initiative. 
appartenait à l’Union catholique d'Etudes internatio-- 
nales, qui s'était livrée au plus sérieux examen de la. 
question, soit à Fribourg, en Suisse, sous la présidence - 
de M. le baron de Montenach, soit à Paris, sous la” 
présidence de M. Paul Fournier, membre de l'Insti- 
tut. L'Union catholique d'Etudes internationales récla- 
mait que rien ne fût changé au statut traditionnel. 
du protectorat des Lieux Saints de Jérusalem et de. 
Bethléem sans accord préalable avec le Saint-Siège 
apostolique. Elle réclamait, en outre, qu'une Com- 
mission internationale de contrôle, «présidée par un 
représentant de la France, en mémoire des droits 
acquis çt des services rendus, surveillât et ga- 
rantit l'exercice des libertés catholiques en Pales- 
tine, malgré les faveurs prodiguées au protestan- 
tisme et au judaïsme par les autorités britanniques : 
liberté, pour les établissemonts religieux, hospita- 
liers et scolaires, de garder leurs privilèges tradi- 
tionnels à l'ombre de leur drapeau national ou du 
drapeau étranger dont ils choisiraient la protection ; 
liberté d'enseigner dans leur propre langue et de 
recevoir des élèves de toutes -régions et de toutes 
nationalilés, Bref, que le nouveau régime assure aux 
communautés catholiques de Palestine des garanties 
non moins réelles, non moins efficaces, que celles 
dont bénéficièrent nos religieux sous Ja domination 
ottomane. Tel fut le sens de la démarche accomplie 
auprès de la Société des Nations, par l’Union catho- 
lique d'Etudes internationales, au moment où l'As- 
semblée de Genève parut devoir aborder l'étude des 
mandats, leur répartition, leur réglementation, selon 
l’ésprit des traités de 1919 et de 1920. 


Cinquième groupe de résolutions : 
Les litiges internationaux. 


Chili et Bolivie : déclaration d'incompétence. 

La deuxième Assemblée générale de la Société des 
Nations fut invitée à dérimer un litige, déjà ancien, 
entre le Chili et la Bolivie, à propos d’un règlement 
territorial qui semblait violer le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes. Le Chili, Puissance possé- 
dante, niait d’ailleurs, énergiquement, que. 1 pro= 
blème donnât matière à une discussion quelconque. 
L'Assemblée de Genève s’épargna prudemment une 
cause d’inextricable embarras en déclarant -qué 
l'affaire échappait à sa compétence et me rentraït 
pas dans les conditions prévues par le Pacte de Ver- 
sailles. 8 

Pologne et Lituanie : 

la œuestion de Vilna et le régime du « condominium ». 

Au contraire, pour le conflit qui divise la Pologne 
et la Lituanie, à propos du district de Vilma, la 


@) Voir dans D. C., & 5, pp. 215-217, le texte du 
projet de mandat soumis par l'Angleterre à la Société 
des Nations ; et t. 6, pp: 3-10, G9-75 : le Foyer national, 
juif et le mandat britannique (documents arabes, juifs 
et anglais). è à 
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ocicté. des Nations est indubitablement compétente, 
4 l'arbitrage est en cours. Mais l’acharnement irré- 


'ontradictoirés, ont rendu, jusqu’à cé jour, le conflit 
msoluble. L'Assemblée de Genève adjura les deux 
Puissances rivales de se montrer plus conciliantes 
l’une et l’autre, et de se résigner au régime, quelque 
2 bizarre et compliqué, de condominium ct de 
luaälisme dont le ministre belge des Affaires étran- 
vères était l'instigateur au nom même du Conseil 
de la Société. L'efficacité de cette adjuration tarde 
encore à paraître. 


Allemagne et Pologne : solution de la question de 
Haute-Silésie (composition avec le « dogme » du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes). 


« Depuis la clôture des travaux de la deuxième 

Assernblée générale, le Conseil de :la Société des 
Nations a donné publiquement sa réponse sur le litige 
entre Polonais et Allemands, au sujet du partage de 
la Haute-Silésie : problème dont la solution divisait 
les grandes Puissances et mettait surtout en opposi- 
tion la France ct l’Angleterre. Ici, les risques à courir 
étaient beaucoup moindres : la Société des Nations 
n'aurait à émettre qu'un avis consultatif, que le 
Conseil suprême des Etats victorieux adoptérait en- 
suite, et dont il prendrait lui-même la responsabilité, 
pour le faire appliquer par les Aïilemands et les Polo- 
mais, en exécution du traité de Versailles. La solution 
élaborée à Genève est ainsi devenue la règle. pratique 
de la politique européenne dans l’arrangement d’une 
affaire singulièrement épineuse, C’est, nul ne peut le 
contester, un succès réel pour la Société des Nations, 
considérée comme organe de pacification et d’arbi- 
trage, : 

Le partage politique de la Haute-Silésie, combiné 
avéc un système tendant à garantir l'unité du 
régime économique dans le bassin minier, selon la 
conception adoptée à Genève,-pourra_être en butte à 
des critiques contradictoires, car il ne concorde exac- 
tement ni avec la thèse polonaise, ni avec la thèse 
allemande, mi avec les propositions françaises, an- 
glaises où italiennes. Forcément discutable et fragile, 
la solution prônée par le Conseil de la Société marque 
un indiscutable effort pour tenir compte de la diver- 
sité, de la complexité surtout, des intérêts «et des 
préoccüpations en présence. Nous nous garderons, 
faute de compétence, de lui décerner des éloges ou 
des blâmes trop catégoriques. Mais nous constaterons 
que l'arbitrage de Genève se rattache aisément aux 
traditions de la diplomatie classique, et s'inspire assez 
peu de l'idéologie humanitariste et démocratique des 
premiers parrains de la Société des Nations. Les con- 
sidérations d'équilibre et d’opportunisme politique y 
liennént manifestement plus de place que le dogme 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 


-_ Suède et Fimande : 
solution de la question des îles d'Aland 
treniement explicite des principes Wwilsoniens), 


Ce dogme n’a, d’ailleurs, plus aujourd'hui le même 
prestise qu'en 1917 et 1918, époque où il fut pro- 
clamé avec éclat par le président Wilson, et salué 
ivec transports, comme la règle suprême de la diplo- 
matie de temps nouveaux, par les avpcats profes- 
ionnels de la Société des Nations, avant que celle-ci 
ùt encore venue au monde. Selorr un mot de Jaurès, 
que nous avons eu plusieurs fois l’occasion de citer, 
l'idéal compose avec le réel devant les nécessités de 
a vie pratique. 

C'est le Conseil lui-même de la Sociélé des 
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fuctible des deux parties en litige, leurs exigences. 
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Nütions qui, dans son arbitrage du 16 avril pré: 
cédent, au sujet des îlés d’Aland, disputées à la 
Finlande par la Suède, a découronné de sa mystique 
auréolé le principe, qu’on pouvait croire « intan- 
gible » à ses yeux, du droit des peuples à disposér 
d'eux-mêmes, 

Il s'agit, comme chacun sait, d’un groupe de 
petites îles de la mer Baltique, géographiquement 
équidistantes de la Suède et de la Finlande, et poli- 
tiquement. dépendantes de la Finlande, qui n’a aucune 
envie de s’en dessaisir. Le rapport, très consciencieux, 
de la Commission compétente, paru en date du 
16 avril, reconnaît avec une impartialité absolue que 
le vœu certain de l’immense majorité des habitants 
est favorable au rattachement politique à la Suède. 
Quant à nous, déclarent les experts, le langage qui 
nous @ été tenu par Le Comilé exécutif du Landsting 
d’'Aland, et la manifestation silencieuse, et d'autant 
plus impressionnante, des délégations de toutes les 
paroisses, à laquelle nous avons assisté à Mariehamn, 
nons ont donné la conviction qu'un nouveau plébis- 
cite, s’il élait autorisé, consacrerait, à une majorité 
écrasante, à une quasi-unanimité, le vœu de la réu- 
nion à la Suède. 

D'après les conceptions politiques sur lesquelles a 
été constituée la Société des Nations, une constatation 
pareille, aussi claire et formelle, semblerait devoir 
exiger l'attribution immédiate des îles d’Aland au 
royaume de Suède. Application évidente du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. Néanmoins, la con- 
clusion des commissaires, ct celle du Conseil de la 
Société des Nations, est toute contraire. Les îles 
d'Aland demeureront soumises à la souveraineté de 
la l'inlande, moyennant certaines clauses de désar- 
mement, de neéutralisation et d'autonomie. Voilà 
qui est réellement curieux. 

Les considérations en vertu desquelles les commis- 
saires motivent cette conclusion inattendue ne sont 
pas moins curieuses à relever dans leur propre rap- 
port. 

Il faut en reproduire les passages les plus carac- 
téristiques : 

« [Le principe du droit des peuples à disposer 
librement d'eux-mêmes] n’est pas une règle du Droit 
international proprement dit, et la Société des Nations 
ne l’a pas inscrit dans son Pacte. Telle est aussi 
l'opinion de la commission internationale des ju- 
ristes : la consécralion de ce principe dans un certain 
nombre de traités internationaux ne saurait sufjire, 
dit-elle, pour le faire considérer comme une des règles 
positives du Droit des Gens. C’est un principe de jus- 
tice et de liberté, exprimé par une formule vague ct 
générale, qui à donné lieu aux controverses les plus 
variées... 

» … Est-il possible d'admettre comme une règle 
absolue qu’une minorité de la population d'un Etat 
définitivement constilué, et parfaitement capable de 
remplir $à tâche, ait le droit de se séparer de lui 


‘ pour s’incorporer à un autre Etat ou se déclarer, 


indépendante ? La réponse ne peut être que néga- 
tive. Reconnaître à des minorités de langue ou de 
religion, ou à des fractions quelconques d’une popu- 
lation la faculté de se retirer de la communauté à 
laquelle elles appartiennent parce que telle est leur 
volonté, où tel leur bon plaisir, ce serait détruire 


. l'ordre et la stabilité à l’intérieur des Etats et inau- 


gurer l’anarchie dans la vie internationale. Ce serait 
soutenir une théorie incompatible avec l’idée même 
de l'Etat comme unité territoriale et politique. 

» Il faut appliquer d’une manière raisonnable l’idée 
dé justice et de liberté, contenue äans la formule de 
l’auto-disposition, aux relations entre les Etats et les 


repennnrené 


notés: qu ‘ils onconeh … La séparation 


_ minorité d’avec l'Etat dont elle fait partie et son 


LUE incorporation à un autre Etat ne peuvent être envi- 
sagées que comme une solution extrème et tout à 


_ justes et efficaces [au social, ethnique et 
religieux de la minorité]. 


Retour aux doctrines rationnelles et traditionnelles 
F du Droit des Gens. 


Telle est la doctrine contenue dans un document 
officiel et motivant une décision importante de la 
Société des Nations. 

Les principes qu’elle énonce nous paraissent très 
solidement justifiables au point de vue du Droit 
naturel et de l'équité, qui mesure aux exigences rai- 
sonnables du bien commun temporel et de l’ordre 
ou de la sécurité politique des sociétés organisées, 
la faculté morale pour un groupe de population de 

rompre avec la communauté sociale où l’a encadré 
. l’histoire. 

_ Mais cette conception morale et juridique, à 
laquelle nous rendons hommage, est précisément 
celle des contradicteurs doctrinaux du principe des 
Nationalités. C’ést la conception que défendirent, 
sous le règne de Napoléon III, les adversaires de 
l'unité italienne et de l'unité allemande. Si pareille 


- politique européenne en 1917 et 1918, la totale dislo- 

Cation de l’Autriche-Hongrie n'aurait pas éié accom- 
: plie, et les populations danubiennes auraient été 
_encouragées à entrér dans les cadres du fédéralisme 


que travaillait à organiser le jeune empereur Charles 
de Habsbourg. 


permis de contester la valeur suprême du principe 
des Nationalités, c’est-à-dire du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, en vértu duquel les avocats 
professionnels de la Société des Nations annonçäient 
la création de l’ordre international ‘dés temps nou- 


proposition suivante : « C’est que le principe des 
Nationalités est fort loin de constituer une règle, 
claire, certaine, incontestable, de droit public, ni 
surtout une règle souveraine et universelle à laquelle 
ee on soit lenu de sacrifier loutes les autres considé- 
_  ralions morales, hisioriques ‘el juridiques, qui 
peuvent intervenir raisonnablement dans la détermi- 
in des frontières ou la distribution des souve- 
nelés. » Nous sommes tout heureux et confus de 
stater aujourd’hui que la Société des Nations 
opte pleinement notre modeste avis. 
* . Le maintien de la souveraineté de la Finlande sur 
les îles d’Aland reste, d'ailleurs, une. application 
| très contestable de principes fort bien établis. Attri- 
| buer à la Suède plutôt qu’à la Finlande un-archipel 
de la Baltique qui veut devenir suédois n’équivau- 
drait nullement à désarticuler le territoire géogra- 
phique de la Finlande. Certaines considérations 
_ extra-juridiques semblent avoir milité en faveur de 
la thèse finlandaise, y compris la crainte d’un conflit 
rmé où d’un scandale impuni si la décision avait 
contraire à la Puissance possédante et si cette 
ière avait refusé d'obtempérer. L 
Néanmoins, le fait qui s'impose, du point de vue 
doctrinal et juridique, est que la Société des Nations 
_ entend se rapprocher des conceptions rationnelles et 
= traditionnelles du Droit des Gens, et n’hésite pas à 

+ . nettement quand il le faut, l'idéologie 
é puleuse qui présida naguère à sa naissance. 


conceplion avait prévalu chez les dirigeants de la 


Dans les Études du 5 févr.1918, nous nous étions 


veaux. Nous avions résumé notre pensée dans la : 


fait exceptionnelle, quand cet Etat n’a pas la volonté | $es méthodes.-prennent un caractèré plus. réaliste et | 
_ et le pouvoir d'’édicter et d’ appliquer des garanties - 


en plus. exactement, L, croyons-nous, 
tend à devenir aujourd’ hui la Société des Hoes 


. plus prosaïque. L'idéal compose avec le réel. A cet | 
égard, quelques correctifs seraient peut-être à intro- 
duire dans le petit livre, clair, commode, bien 
distribué, de M. René Brunct, professeur de droit de 
: Caen, sur la Société des Nations et la France. es 
Recueil Sirey, chez Léon Tenin, 1921, in-16). | 
décrivant avec exactitude les organes de la Société 
‘ des Nations, le savant auteur paraît attribuer à ‘cette 
institution internationale, ‘pour lui. en faire un 
mérite, une dogmatique, et comme un messianisme, 
du pacifisme démocratique dont nous avons, au 
L'OTES l'impression qu’elle se libère peu à peu, E 
‘au rude contact de l’expérience politique. | 3 

La tâche arbitrale et régulatrice de la Société des 
Nations pourra devenir’ d° autant . plus utile, dans la 

sphère du possible, au grand œuvre de la paix des 
peuples, qu’elle s abstiendra_d’ encourager désormais 

es espérances. trop gr: andioses. 


Le Pape Benoît XV. 
et la deuxième Assemblée de la S. D. N. 


! La collaboration de la Papauté indispensable à$a S. D. N, = 


Le pape Benoît XV s’est adressé à la deuxième 


: Assemblée générale de la Société des Nations pour 


recommander à la sollicitude généreuse des gouver- 
nements et des peuples de l'univers enlier les 


. malheureuses pre ur ruinées et affamées de la. 


Russie en détresse, L'Assemblée de Genève répondit 
| par l'assurance respectueuse de son bon vouloir; en. 
vue de remédier à un désastre dont l’immensité fait 
frémir. M. Motla, ancien président de la Confédé- 
ration helvétique et le personnage le plus considé- 
rable de la Suisse catholique, ne manqua pas de faire 
applaudir par l’Assemblée la valeur de ce premier 


. contact établi entre la Papauté souveraine, dont 


: Nul do 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue ET se VE 


ET a 


! l’autorité rayonne à travers tous les peuples, et 
l’institution internationale qui représente ape 
sation juridique du monde confemporain. 

La Papauté reste absente de la Société des HMS 
age n’en résulte pour le Saint-Siège, dont 
les circonstances actuelles favorisent avec un incon- 
testable éclat le prestige international, Exclu de! 
l’Assemblée de Genève, ilest exonéré de toute par- 
ticipation aux risques encourus éventuellement par. 
les coopérateurs de l'organisme nouveau pour, chaque 
initiative qui paraîtrait maladroite, ou qui. aurait 
une issue malheureuse, 1 

Mais le dommage de cette absence est tout CRE yRUE 
pour la Société des Nations. Dans son Con 
son Assemblée générale, dans chacun de ses o 
elle a besoin surtout d'autorité morale. 
- Cour permanente de Justice internationale, 
impérieux besoin du concours des grandes i in 
doctrinales qui éclairent les intelligences. 

Si elle veut acquérir l’ascendant qui 1 
cessaire, si elle veut accomplir une œuyre p 
et durable, si-elle veut donner une assise : 

à l'édifice fragile de la Paix internationale, 
Le la Société des Nations obtienne, sous 
‘ou sous une autre, la collaboration active de 
Puissance morale, bâtie sur le roc 
monde l’enseignement du Chris 
à tous les peuples | Je ae 
ide’ us > 


» 
Le ! 


